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PETITION DU COMITE DE BASE DU 24 'OCTOBRE 1954 DE 
L 1 UNION DES POPUUTIONS DU CAHEROUN CONCETINANT 

LE CAMER0UN SOUS ADNINIS'ffiA'ITON FR!J!CAISE 

(Distribuee conformement a 1 1nrticle 85 et a .l'nrti.cle complementaire F du 
re~le:rnent interieur du Conseil de tutelle) 

COPIE 

(d 1une lettre ecrite ~ la nnin) 

PETITION 

Union des Populations clu Car.1erotm 
Section Can~rounnise du Rnsser.1bleraent Der.1ocratique Africain 

Le Comi te de base de 1 1 UPC du 21~ Octobre 1954 
Kouri1assi, Ne~-Bell, Doualn 1/ 
Unicruneroun -

Le Corni te du 24 Octobre 1954, retmi en assemblee gcnerale extraordinnire 

dans le. terri to:i,re .. de son ressort quartier Kolllnassi New-Bell Douala avec 

participation des e;Ler:lents de raouveuents pro~essiates residant la fraction 

dudit quartier considere, 

Apres avoir entendu et lu plusieurs jot,rnaux de paille, la dissolution 

des mouven1ents probrressistes canerounnis notarnr.1ent 1 1 Union· des Populations du 

Cameroun, chantee par le gouverneur des colonies Roland Pre et Teitgen 

minlstre de la France d 10utre Mer, 

Considerant que le Cameroun jouit du statut sous tutelle internationale, 

et non pas celui des colonies fran<Saises fonc le gouvernement fran"ais le 

pr~tend au;ir, 

Considerant que les causes essentielles de la ~uerre resident dans le fait 

que certo.ins peuples sont asservis lXU' d 1autres puissances ou Etats, 

'!,/ Note du Secretariat: Cette CO!lllL1tmication a ete envoyce de Victoria, 
Caueroun sous aclninistration britannique. 

55-21634 
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Considerant que le role des Nations Unies est de consolider la paix wondiale 

en reglant tout "differe:J.d" susceptible de menacer le maintien de cette paix et 

de la securite internationalcs "par la recherche de toute solution :9realable par 

voie de negociation, d'enqu~te, de meditation, de conciliation, etc., etc., que se 

faisant, 1 1 organisation peut inviter les parties a regler leur differend par de 

tels moyens", 

Considerant qu'il faut s 1 e~resser de dire que cette guerre menee contre le 

peuple camerounais sinistrement depuis le 24.4.55, c'est-a-dire deux jours apres 

la l;ublication de la 11proclEL"'laJ~ion Conmune 11 re clamant 1 1 Independance imr.:ediate 

du Crur.erotm, et ouverten:ent ci.epuis le 22 mai 1955 est condui te par les 

colonialistes dont Roland Pre gouverneur fran~ais au Cru~eroun fait capitaine, 

Consi d~~1t qu 1 en vertu de 1 1 article 73 de la Charte les membres des 

Nations Unies qui assument la resj_)onsabili te d 1 aclr.linistrer des terri toires dont 

les pOl)ulations ne s 1 e.dministrent pas encore elles-memes, reconnaissent les 

principes de la primautc des interets des habitants cle ces territoires, 

Considcrant que le gouverneur des Colonies Roland Pre a, par sa politique 

sanglante, produit des horreurs et des cala~ites, dont les populations du monde 

ont ete vi ctin;es par l 'expensionisme nazi et cntraine la perte des rnilliers de 

patriotes car.erounais, 

CcnsiQerant que cette politi~ue est hauter.ent approuve par la plupart 

l' opinion cm:1erotLJ.aise et que cett.e repression r.lili taire et judiciaire a 

serieuser;:ent cor::promis la pcix et la securi te internationales et que la 

continuation de cet etat pourrait entraver profondement la realisation des 

objectifs pacifiques r;1ondiaux, 

Consider~nt qu 1 aucune paix durable ne serait viable tant qu 1il existera 

l'efflusion de sang dans une partie du monde, tant que certains peuples seront 

toujours sous l'oppression etrangere, 

Consiclerant que le Camerour1 en tant que Territoire sous tutelle inter­

nationale, aspire a son Independance, conformement aux clauses stipulees dans 

la Charte des Nations Unies et que les ministres de la France sans aucun contact 

a l 10NU declarent hautement la dissolution des aspirations camerounaises transitees 

par l'l~C le seul ~ouverr.ent de liberation carr.erounais, a 11aide de declarations 
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mensongeres de leur gouverneur des colonies Roland Pre et quelques soit-disants 

Notables accroupes sous le pesant.fardeaux de la monnaie qui leur obl~ge a 
echanger la verite par le mensonge, 

Considerant que ce faux les autorites chargees de 1 1administratio.n dudit 

territoire ne sauraient y instituer un regime politique inco~)atible avec les 

precedentes aspirations ci-dessus designees, 

Considerant qu 1 on ne saurait ecarter de l 1 ordre des moyens pacifiques a 
la dim:i.nutiori de la tension interriationale le reglement du differend qui oppose 

' ' 

le peuple camerounais au gouve~riement franqais qui, par 1 1 intermediaire du 

gouverneur des colonies, Pre Rolancl Johanes Charles Louis, a institueeune 

poli tique de terreur et de haine dans notre pa~rs, 

Considerant que l 1article 76 de la Charte enonce comme fin essentielle 

du regime de tutelle: 

a) Affermir la paix et la securite internationales 

b) Favoriser le progres politique, economique et social des populations 

cles Territoires sous tutelle ainsi que le developpement de leUr instruction, etc. 

etc. 

Considerant que ces notables done Monsieur'Pierre Henri Teitgen ministre 

franqais a donne une brillante et vive reception en leur honneur, particulierement 

ceux du Cameroun sont ceux qui lors de la guerre · Roland Pre au Car11eroun au 

mois de mai, etaient des soldats des troupes Roland Pre, done par contre 

e;ratii'ication a ceux--ci leur Rolanc3, Pre les a invite en France pour lui 

soutenir de ses criEes corr.mis au Cameroun. C'est fort lamentable si la France 

qui s 1 est di te charn.pionne de liberte, de legali te aussi bien que de la · 

fraternite, se livre a des pareils actes de malhonr1~tete dans des pays corr~e le 

Cameroun sous regime international de tutelle. 

Par ces motifs et tout autres a suppleer au principal 

Le Comite du 24 Octobre 1954 

Donne expresserr.ent son adhesion a la "proclamation commune" des mouvements 

prosressistes lances le 22.4.55 a Douala. 

Declare son adhesion a la declaration Universelle des droits de l'homme 

et sa foi clans la lutte des peuples pour leur droit a se disposer d'eux-m~mes 

et pour la paix, 
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Condamne la politique sanGlante du gouvernement fran~ais au Camero~~ done 

Roland Pre est 1 1auteur. 

En Consequence 

Le Comite du 24 Octobre 1954 
DeiP.aride la liberation in:mediate des patriotes errprisonnes sans aucun 

jugement, 

Demnnde e0alement le rapatrierr.ent ir.mediat du gouverneur des colonies 

Pre Roland dont la politique est loin d'etre pour 1 1 evolution prosressive 

c~erounaise et qui par des rr.esures de force rnilitaire tend a retarder 

l'independance nationale de notre pays, 

Reel~ e:-::pressenent une nti.3sion speciale de 1 1 ONU pour enqueter 

serieuserr.ent sur place les crimes commis au Cameroun par le gouverneur fran~ais 

Roland Pre, 

Attire l'attent:i..£!: particulH~re de l'ONU sur la dissolution des mouvements 

proGress is tes carr.'=rounais, :.1ro:1oncee par le conseil des ministros fran~ais, 

le Cn~nero,:n r.c fnisant pas 1•artie integrante de la France, 

~~:0·~ l 1 1~?TU, destinee a CODSOli~er la paiX en diminuant la tension inter~ 

national,~ pn:.~ le regler.:ent cles C.ifferen<ls en li tiGe, par reduction des 

arrr.c~ents et l'~ti:isation ~acifiq~e de 1 1enercie tnermonuclaire, 

Voi +, C'~ cct ~c 0""[S8:1iSJ.'.:.ion cle ~1au::.e :;?Or tee internationale 1' avenen:ent --·- ·----.. - -----..----.... --
d'une er= nouveJl.= fa.ite pmT la :;aix d·~ poste:::ite et d'InJ.ependance de tous 

les l)C~ples, 

§.:~~~: t01 lS les par·cisans de la raix et la liberte des hommes et fait 

confiar.ce en lcn.· acte. 

Pour le Cornite du 24 Octobre 1954 

Le V:Lce-Presiclent Le Secretaire 

(s) Nanney ( s.) J.fuok (s.) Ngann 
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: ' 

Je suis tituiaire d1une patente. No·.· 465 p~ur l'annee 1954~ : .Celle de 
. I ' • • : 

mil neuf cent:cinqua~te cinq n'est pas. encore payee, quelle que soit. 

' ' 
' ... ~ _, ·. . ~ ; ) 

Monsieur le Secretaire general, je vous prierais de bien vouloir etre men . 
• ', • • '. • . ,- l • 

· intecyrete ~upres des Autori tes administrantes du .Cameroun pour que mes marcha~-
dises me scient rendues. · 

Je VC~~ pri~rais egalement d'intervenir aupres du Gouvernereent Francrais au 

Cameroun pour que les dispositions de la charte et de la declaration Universeiie 
des droits de l'homme scient respectees. 

Esperant a une suite favorable a ma'plainte, je vous 'prie de croire,-Mon~ieur 

le Secretaire general. des Nations.U~ies 1 ·l~eXpression de m~s sentiments devoues 
et les plus respectueux. 

.Manjo, le 4 Avril 1955. 

. ' 

(s~) 

',• ... '' .• : .. A. LANGUE 

-·----

, .. 

·- .. 

.. 

•• t.' 

. '' 

·•• .. 1 

: ~ ' 

:.··. 
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PETITION DU COMITE CENTRAL DE L 'UNION. 'nES "PdPULATIONS .DU . ciMERotN DE. ~~G·.:. ·;; .::: ·: 
··:·: · '· ·<.·' CQNCERNAN'r LE CAMEROUN SOUS ADMINIS'J;RATION ·FRANCAISE· :.";· .::. ·· .-.·~~.~ 

'-· ~. .( I' (' ~' •. l' . ' . .~- ·~; :; .: ·, . ·. ·: .' . ·: :: .. : !' 

(Distribuee::.coqformement a 1: 1o.rticle· 85 et.·.n··l:•o.rticle: complemeritaire· F ·di::i' :. ; 
reglement inter~~m~ ~u Qons_eil de, tute.U,e), . . ' ' .. ... .... ·. ':., .. u. 

CO PIE . . ... . . ; ·. ~·~ . . '·· 

. ,, ... ·• UNION DES 'POPULATIONS··Du·:OAMEROUN· · ·· ·· 
Section d\3 Rnssemblement D~mocrntique .-1\fricnin. -1 •• .~ . .! 

. ~COMITE CENTRAL' BAFANG' .. 
," .. :;.:'· ': 

Vu J.e~.::crimes de Rene BORNE~· chef de··,Region.· .. Bamileke .et Francseis.ORABONA::. :, 
chef et Mnire de BAFANG, ... ,.·;.:·: :_;· .. ! ;.:· 

Entendu que Borne et ORABONA ont dresse les :pop\llritions BANKA~· ~et··.:.· 

BADOUMJIA l 1une centre L!outre :em.~v\le .. de declencher lo. gu~z:re civile 6' BAFANG/' 
Entendu que BORNE et .ORABONA :onti<Em dnte du 18' ou 24 novembre i954F ·: 

attroupe les militaire·s ormeti .a·:l3aforig· ·e.t mis les camions C 'A~ la:· dispos':itf'on· ~ 

de M. KAMGA Joseph pour transp<?r.t def('mercennires de Bafoussam .-a. .':BAFANd dart's ·ie 
but de guerre civile, "'· .. :·,· ... · •,' .. 

Entendu que les membres de la delegation des Ressortissants de lo 

Subdivision BAFANG ont ete nrretes et condamnes illegalement par lea menees 

BORNE et ORABONA, 

Entendu que ces representants de Gouvernement frnnqais nu CAMEROUN 

deqoivent les populations de telle sorte que meme lea correspondnnce sous 

pli recommandc nous sont toujours retournees 1 

Vu que ces memes populations sont arretees et condamnees chaque jour de 

friqon non loynle por~e que nous sommes partisan de l'Unificntion et l'I~dependonce 
du CAMEROUN, 

Entcndu que nos chcffcrico sont actuellcmcnt des vcritablcs offincs de 

c'ea crimco et le lieu ou lcs koloo inculqucnt 1 1effroi dano 1 'esprit de 

noo populntiono pour la Miooion de Visite qui va orriver dono bient6t nu CAMEROUN~ 

55-11263 
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Entendu que 4 camarodes de Fondanti arretes par ORABONA et, juges par 

lui et sont condamnes n 8 jours d 1emprisonnements avec 12.000 francs C.F.A. 

d'amende chacun sans roison valable, 

' Entendu que BORNE et ORABONA ruvissent les terres des populations 

Mbafam pour en payer les executeurs des crimes, 

Entendu que lea arrestations your les impots de l'annee 1955 ant commence 

chez nous de~uis le debut jonvier de cette onnee, 
-. Entendu que lea. as'sesseurs du·Tribuno.l sont designes par ORABONA dons 

lea conditions anormoles et que eeuls ces homme·s de genre KwEKONG sont 

qualifies o payer lea fusils, 

Vu que BORNE, ORABONA, SARRAZIN oppriment en borno.nt les terrains sons 

diotinction ni l'avis des ~ccupants' et que certuino.terrains sont bornes deux foie, 

Nous, Populationo du CAMEROUN BAFANG, 

Demondons le rapo.triement immedio.t de cea Rcpresentrinta de Gouvernement 

Fran~nis o.u CAMEROUN. 

Signe pour lea -populations :. 

Mbouende Jean .- (e,) ,, · 

T. NJONKO.Tagne. S. (o.) 

NGOl}NOU Etienne (s • ) 

NGVlAMBA Ro.phoel ( s • ) 

et 28 autre a. 

SIEWE.Andre (s.)· 

NITCHEU Paul .(s.;) 

·Eli.CHE Mic he 1 ( s • ) 

· KADJI · Joaeph ( s.) 



.. 

NATIONS UNIES 

CO~~SEIL 

\/ 

Distl1
• 

GENERAtE. 

T/PET.5/57) DE· · --r-uTELLE 26 av:r.il 1955 : 
·.· ·ORIGINAL .: FRANCAJ ... 

~ . .. . . . : 

IUIUttlUttUIIUIIIUUIIIUI . ' ' - . . ~. . ' . ( . . ' ·' , : . 
IJtl IIIIIUIIIIIHIIIIIIIUUIUIIII I 11111 U lit 11 I 11111111111111111111111111111 U ~ Ut11111 11111 I IIIIIIIIIIIIUII UIIUUIIUtllllll tl~ UIIIJIIIIII fiiiiiiiiiHIIIII Ullllllflllll 11111-11 IIIJJIIIUIIIIfJ 1 tiiUUIIIIIIIIIIIII ~ 

'·· .. , . 

·.·f.' . : ~~ . PJ!:TITION DU COMITE DE BASE DE L' UNION DES. POPULATIONS DU CAMEROtJlq:. DE 
'·· . :· .·BOGA.;MAHOLE CONCERIMNT LE C.AIOOOUN SOUS ADMINISTRATION FRANCAISE' .. · · · 

. ·J~i~tr,ib;~~ ·.c~·nform~m~nt a 11 article 85. et a l'.articl~- coroi>lem~nta:i.re .F citi. 
r~g1ement · interieur du · Conseil de tutelle) · · . · · · : .. ... ;. . . . 
···:.. • •• .I 

COPIE d 1une lettre ecrite a la main 
··!·. 

... , ·Le 27 mars 1955 

~~~:~ .H_·,~·.c• Boga-Mahole, .~.P. 5.3., ... 

a Monsieur le Secretaire Gen~ral' '. 

·.·· . . ·. de 11 0rgan~sat~on des Nations Unies 
Mons_ie~,. 

. ~ -
' ,,·, "•' I ' 

....... ·: .. 

··.; 

La ~o~ulation autochtone de Boga-Mahole1 reunie en assemblee g~nerale au 

nombre de 200 ~ersonnes le 27 mars 1955, 
AYant a~~ris que des ~oursuites judiciaires sont engagees au Cameroun centre 

les dirigeants du mouvement de l'U.P.C. qui est a l'avant-garde de la lutte de 

lib~ration, et particuli~rement centre Fozo 1o Ekabe, Directenr du journal 

Po~ulaire 11Etoile 11 Kingue Abel et Ngom Jacques res~ectivement vice-President et 
membre du comit~ Directeur de 1 1Union des Populations du Cameroun, a la suite d1un 

com:nuniqu~ de ~res se ~ublie. dans le Journ~ Etoile, communiqut$ qui ex:primai t 

hautement des ~laintes des masses ~o~ulaires centre le develo~ement de plus en 

~lus a.ccen:tue du terrorisme au Cameroun. Etant Worme que le bureau poli tique 

de l'U.P.C. pour le motif inavoue ~ar les autorites fran~aises e~t traque ~ar la 
justice. 

Que le 5 mars 1955 le secretaire general de l'U.P.C. Ruben urn Nyobe a ete 

·sal.ue ~ar un mandat de com];larution, decerne centre lui ~ar le Juge d' Instruction 

Georges Gau, le convocant ~our lundi le 7 mars 55 a 17 heures 1 qu1 a Yaounde 

55-11261 
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I. 

sont en:f~rmes. C'est ainsi que notre Camarade Ntep Jean est:frappe ·jour ~t: nuit., 
.. . ' ' • . I ' 

au CoD11Iliss~ria;~ de Yaounde depuie le 27 mai. Le Medecin Tangny Mathieu· sec~etaire 

general de Comite Centrale de Yaounde ~ ete arrete le 31 mai a 9h• du matin dans 

la salle d 1 operation. Il est egalement en t61e • ' 'Ngom Jacques, Matip Theodore 

sont .egalement en prison. Il semble qu'ils seront tues avant le 6.6.55. On 

enferme egalement beaucoup .d 1autres en le.ur demandant de 'dire o.u.se trouve 

lm Nyobe, secretaire gene~al de l'U.P.C. On propose de bombarder le Cameroun le 

6 juin 1955. Si vous ne nous apportez pas le secours.urgent, toute la population 

sera exterminee. Nos lettres et telegrammes sont refuses. Nous n 1 avons plus 

de communication avec 1 10NU ni au Cameroun Fran~ais et Bri~annique ni par la 

Guinee Espagnole. Tout est bloque meme les lettres adressees a 1 1 UPC et a ses 

militants ne parvienne plus. Nous regrettons qu'on ait ouvert le feu dans un 

Territoire Sous-Tutelle ~u les autochtones mains en 1 1air sont fusilles. Nous 

vous demandons le secours immediat avant le 6.6.55. Ci-joint cet avis publie 

par les autorites. 

Agreer, }rr. nos sentiments tr~s douloureux. 

Le Secretaire Adj. du Comite 

. 27 MAI 1955 

AVIS A lA POPULATION 

(s.} 
{illisible) 

LE COUVRE~FEU est HAINTENU A YAOUliJDE de 19h •. a 6h .. du. 

:rrotin jusqu1a not.'Vel ordre. 

A partir de 19ht: absolurnent personne ne devra se trouver 

dans les rues • 

Les patrouilles pourront faire usage de leurs ar.rees sans. 

SO!v'HATION 

sur taus les attroupements. 

\ 
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PETITION DU COX-riTE ET SOUS-C01'1ITE DE' L1 UNION DES POPu:L/l.TIONS 
DU CANERr"lUN DU 5 NARS 1955 CONCERNANT LE CAHEROUN SOUS 

ADMINISTRATION FR4NCAISE 

(Distribuee conformement a 1 1n.rticle 85. et a l'nrticle complementnire F du 
reglement interieur du Conseil de tuteJ.J.e) 

Comite 5 Ears 1955 
B.P. 22. 
D::mnlo. 
Cc.meroun 

U.P.C. 

l·bnsieur, . 

COPIE 

DouD.ln., le 20 mni 1955 

i1lf"nsieur le Secr6ta.ire Genernl de l'O.N.U. 
New-York (City)a 

Veuillez trouver ci-jnint Resolution du Comite 5 Mars 1955 .snllicitnnt 

l'Independnnce immediate et l'unificnti~n •. Vnus trouverez en.meme temps la. 

photo du comite.Y Nous vous prions de nous repondre nussitot et de nous donner 

suite fo.vorc.ble que nnus sommes t0us a 1' o.ttente. 

Veuillez ngreer 1 Monsieur le Secretnire Genernl nos plus emprossees .. · 

s~lut:J.tions. 

Pour le Comi te 5 ~·nrs 1955 

(sceo.u: UNION DES POPULATIONS DU CAI·.EROUN - U.P .C ,) 
(Comite 5 Ho.rs 1955 - Le President) 

(s.) 

1,/ Urte du Secreto.rint : Lo. ;photop·o.phie nuomentionnee est conservee :po.r le , 
Secreto.rio.t et elle sera. mise a ln disposition des membres du C0nseil de 
tutelle sur demo.nde. 
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UNION DES POPULATIONS DU CAMEROUN 

SECTION CAMEROUNAISE DU RASSEMBLEI~NT DEMOCRATIQUE AFRICAIN 

COMITE 5 MARS 1955 - B.P. 22_, DOUALA. 

A Monsieur le Secretnire General des NATIONS UNIES 
W_2;W YORK 

RESOLUTION 

LE COf'liTE 5 IY!A..ttS 1955 de 1 1 Union des ;populntions du Cameroun reuni en 

Assemblee genernle n;pres uvoir etudie ln situation nctuelle nu Cameroun de;puis 

l'nrrivee de ~~nsieur ROLAND PPE 1 Ho.ut Commissnire de ln France nu Cameroun: 

Constnte une evolution difficile qui connnit un grand mnlnise social jusqu'a 

creer de multiples troubles socinux ;pnrmi les couches lnborieuses et des ;po;pulnticns 

de notre Enys 1 lesquels troubles sont sujets des revendicntions economiques et 

socinles des trnvnilleurs cnmerouno.is 1 jusqu'nux legitimes revendico.tions 

nntionnles de notre ;pnys. 

- Affirme ln ;proclamation commune ndo;pte a 1 1unnnimite ;pnr tous les mouvements 

progressistes du Cnmeroun en dnte du 22 Avril 1955h{ 

Considernnt que des ;perquisitions snns cesse sont o;perees nu bureau du 

peu~le cnmerounnis ninsi que des menaces d'nrmes qui s'effectuent illegnlement 

celo. pour intiminer les ropulntions dont ln Frnnce a ;pris ln charge de conduire 

vers scn inde;pendnnce. 

Considernnt que les nrrestntions et les brimndes de toutes sortes que les 

nutorites ndministrntives sont en trnin d'op~rer nu Cnmeroun contre les dirigeo.nts 

des mouvements ;progressistes, en ;pnrticulier ceux de l 1union des Populntions du 

Cnmeroun, sont non seulement des incarcerations nrbitraires, mnis contre ln 

declnro.ti~n universelle des droits de l'homme articles 3, 5 et 9 de ln declnrntion 

Universelle des droits de 1 1 Homme et des principes fondnmentnux de la Chnrte des 

Nations Unies. 

lJ Note du Secreto.rint Voir T/PET.5/612. 
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Considernnt que' le droit des peup~_es a disposer d I eux-m8mes est une base 

fondo.mentnle de lo. Cho.rte des Nations Unies. Alors que le gouverneur Rolo.nd PRE 

orgnnise·deja des mercennires pour tuer les dirigennts de 1 1 UNION DES POPULATIONS 

DU CAJ:Iffi:ROUN et !le lo. Confern:tion gene::..·a.le des travailleurs d~ fo.it q,ue ces 

mouvements luttent pour l'emnncipo.tion du peuple cnmerouno.is et pour son Unite et 

son Independence. 

Vu que des mnndo.ts d 1o.rrestntions et d'o.mener pleuvent contre ·nos dirigennts 

du mouvement no.tiono.l, nu reoment ou lo. mission de visite doit nrriver nu 

terri toire. 

Vu que dernierereent a Bo.foussnm des provocations montees par Rolo.nd PRE ont 

cause des degnts importnnts et des accidents graves pnrmi 1 1o.ssistance de ln 

conference. 

Vu que Y~. Rolo.nd Pre insto.ure a nouyenu le systeme d'indigennt nu territoire 

que ln France assure lo. tutelle puree q,u'il est d'o.pros ce fait decide d'exterminer 

tous nos mouvements progressistes. 

Pour lo. fin du regiree de tutelle et pour l'un:lfication et 1 1 independo.nce 

immedin te du CAlvEROUN : 

1. Institution inm1edio.te d' un Comi te executii' sous forme d 1 un conseil de 

Gouvernement o.ppele a organiser les elections generales. 

2. Les Elections ge~ero.les o.vo.nt le Ier Decembre 1955 pour l'installo.tion 

d' une nssemblee no.tionc.1le consti tuo.nte Cc.merouno.ise. 

3· Insto.llo.tion immedio.te o.u Territoire d'une commission des No.ticns Unies 

:r,;our surveiller lo. mise en plo.ce des Orgo.nes du nouvel Etnt Co.merouno.is. 

4. L'envoie d'une mission d'enquete nu Cnroeroun independnment de lo. }fission 

de visite prevue pour consto.ter tous les degnts causes po.r lo. politique 

de !va:. ROLAIID PRE, o.vo.nt le mois de Juin 1955. 

Considero.nt q,ue 1 10rgnniso.tion des Nations Unies responso.ble de securite des 

~euples ne pourro. rejeter cette petition, ni refuser nos dolennces fondes. 
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Considero.nt que les Nntions Unies so.uro::J.t se mettre devo.nt ses res:ponso.bilites; 

Reo.ffir.ffie o.vec vehemence et a l'un~nimite les demo.ndes euvoyees et souho.ite voir 

l'O.N.U. se prononcer :pour l'Unite et l'Independo.nce immediate du CN1EROUN. 

Note d~reto.rio.t 
signatures. 

Fo.i t a D&uo.lo. le 30 Avril 1955 

(sceo.u et signo.ture du President) 

Cette resolution est sui vie d' une liste de 183 noms et 

COPIE 

UNION DES POPULATIONS DU CAivE£\.OUN - U.P.C. 

Sous-Ccmite du Comite 5 rJnrs 1955 

~onsieur le Secreto.ire General des No.tions Unies - New-York 

~onsieur, 

Nous vous envoyons ci-joint Resolution de notre Sous-Comite que nous vous 

prions de prendre en consideration et d'o.pplique suivo.nt la. Cho.rte des 

No.tions Unies, lo. Proclo.mo.tion commune de la. Populo.tion du Co.meroun confirmes a 
l'unnnimite. 

Nous restons do.ns l'o.ttente de bonnes nouvelles. 

Veuill2z o.greer, cher I1Ionsieur, nos plus empresses so.luto.tions. 

Pour le s/Comite 

(sceo.u et signo.ture) 

( :lllisible) 
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UNION DES POPULATIONS DU CAMEROUN SECTION CAMEROUNAISE 

DU Ri'.SSEIIJBLE~NT DE}.COCRATIQUE AFHICAIN, 

LE SOUS· COM;!:TE DU COMITE · 5 JVARS 1955 ..:.. B .p. 22 - DOUALA 

A L'Organisntion des Nations Unies - New-York 

R E 8 0 L U T I 0 N -----
Le SOUS-COI!JITE DU CQI\1ITE 5 WiRS 1955 de 1 1 Union des Populntions du Cameroun 

a DOUALA, reuni en nssemolee genero.le le 26 'Avril 1955 8: scn sj.ege haoituel npres 

cvoir examine la situation de cette derniere ·periode nu Cnmeroun politique orientee 

pnr le Hnut Comnissnire de la France nu Cameroun IV::onsieur Rolo.nd PRE: 

Constnte nvec regret la politiqtie'd'oppression et de repression sauvngement 

prati~uee contre les ~opulntions et les trnvailleurs' cnnerounnis par l'o.dminis­

trntion dont ~~.-Rolnnd Pre Hnut Commissnire de ln France est pr0moteur et · 

responsnble de toute eventunlite. 

Considero.nt que le droit poiitique des lioertes individuelles et dem0-

crntiques, sont le's droits elementnires pour tout citoyen. Pnr consequent les 

Comerounnis comn:e les citoyens de la. puissance ndministrante doivent en jouir, 

etnnt dorme par nilleurs que ces droi ts elementaires sont reconnus nux camerouna.is, 

d'nbord ~er la. constitution du peuple de Frnnce, 'cdu~ones ~a.r les principes. 

fondo.J:en":.lux de ln Chnrte des Nations Unies dont lo. Frnnce est etnt membre, et 

enfin par lcs nccords de tutelle que le gouvernement loin de nier, reste signa.taire 

et responsnble de notre cher pays. 

Co:1sic~:~r~nt <;!UC le. violc.tion de tous ces textes constitutionnels nntionnux 

et inte:;.·"~c.tiucc.:.ux, pJ.r les hommes· g,w. ngissent nu nom du gc>uvernemcnt frnnqais est 

1 1 llr.e des graveS COnSCt',i,,'-len~eS et COntre 1 1 evolution de notre peuple dont le meme 

gouverne~ent en opposant sn signature nu bas des accords de tutelle, a pris lo. 

chnrge d'eduquer mornlement, physiqucmcnt economiquement et politiquement les 

masses de notre po.ys et les conduire vers ln cnpncite de s'ndministrer elles-memes. 

Po.r cont~e les declarations du gouvernemcnt restent solennelles sur ces papiers de 

va.leur, nlors ·que i' o.pplicntion de tout. cein est contro.ire', contro.ire, po.rce que 

les nctes inhumnincs qui se co~ettent dnns les pays que la France considere co~ne 
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ses colonies conquises d 1 une maniere ou d 1 une autre 1 sont contraires do.ns notre 

pays. L1analyse rapide permet a qui que soit de voir q,ue les ~~pulations du 

Cameroun subissent les methodes que le gouvernement Franqais est loin d'o.ppliquer 

dans son propre pays qu1 est la FRANCE. Pourquoi cette situation alarmo.nte, c'est 

puree que notre pays a commis une grande erreur de poser son probleme d'Unite et 

d'Independo.nce devant l 1 0rgnnisntion des Nations Unies, qunud bien meme il est 

question des conditions historiques qui l 1 ont plncees devnnt cette jouissnnce de 

droits internationaux. 

Considernnt que l'education des mnsses dont fait echos l'administrntion de 

la puissance ndministrnnte dans notre ~s, n 1est qu'une simple expression 

politique. 

Considernnt que les Nations Unies devant rester fideles nux principes 

fondamentnux de so. Chnrte, ne snurnit esperer que le Gouvernement frnnqnis conduire 

le Co.meroun vers la capncite de s'ndministrer lui-meme toutefois que la politique 

de menaces et d'intimidntions sera prntiquee dnns notre pays. 

Demnnde nux Nations Unies l'envoi d'une mission specinle d'enquete en dehors 

de celle de visite prevue cette nnnee. Cette mission nurn pour tcche, d'enqueter 

et pendant quelques mois nu territoire l 1 educntion, ninsi que les privileges dont 

beneficient les populntions du Cameroun, dans le ens contraire. 

Attire l'nttention de l 1 0.N.U. que ln mission de visite pour 1955, qui nurn 

a sejourner nu Cameroun, devrn contacter directement la mnsse rurnle que citndenne 

et non les chers 11 coutumiers 11 dont l'ndministrntion s'en sert pour entrnver 

nutnnt que possible l'emnncipation rapide de notre pays. 

Devant une situation des menaces, et d'intimidations, oppression et repressions 

que 1 1 agent du gouvernement Roland Pre fait peser sur notre :peu:ple, en :PO.rticulier, 

contre les organisations politiques et syndicnles lesquelles luttent pour l'Unite 

et l'Independance du Cameroun1 constatant par ailleurs que cette politique 

de Rolnnd PRE., risque de provoquer de grnnds troubles (situation de I•hdngnscnr 

en 1947) que notre pays evite depuis la creation de l 1 U.P.C. et des autres orgnni­

so.tions nnti-nssimilntion. Le Sous-Comite de 5 I·iARS 1955 nppuie honneten:ent ln 

proclom2-tion communJ:/ adoptee a 1 'uno.nioite ;po.r tr:utee lea crgnniso.ticns 

progressistes du Cnmeroun en date du 22 Avril 1955 a snvoir: 

l.l Note du Secretnrint Voir T/PET.5/612. 
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1. Elections generales nvcmt le Ier Decembre 1955 pour 1 1 Installo.tion d 'une 

Assembl8e no.tionale constituo.nte Camerounnise; 

2. Institution immediate d'un Cornite Executif sous forme de Gouvernement 

;provisotre o.ppele a orgo.nis,;;r les elections genera.les; 

3· Installation immediate au territoire d'une Cow~ission des Nations Unies 

pour veiller a lo. mise en place a.es organes du futur eto.t co.merouno.is. 

Fait a Douo.lo., le 26 Avril 1955 

Le Sous-Comi te du COivJITE 5 Iv!ARS 1955 

Le Secreto.ire 



NATIONS UN/ES 

CONSEIL Distr. 

DE TUTELlE 
GENERALE 

T/PET.5/630 
20 juin·1955 

···.• 

CJUGliRk. ·: i'~ANCAig · 

PETITION DU CCMITE DIRECTEUR DE LA CCORDilYfATION DES INDEPE:NDANTS 
CAMERCUI'JCAIS ( INDECAM) COHCERNANT LE CAMERCUIJ SOUS ADMINISTRATION 

FRANCAISE. 

(Distribuee conformement a ·l'article 85 et.a l'article ccmplementaire F 
du reglement interieur du Conscil.de tutelle) 

CO PIE 

CCCRD !NATION DES· INDEPENDA1"TS Cl\1-10RCUIJAIS { INDECAM) 
Secretariat General 
Boite Postale 5063,. Douala-Akl7a 
CameroUn 

( 

PETIT IOH 

Douala, le 29 l-1ai 1955 

A l-1onsieur le President du Conseil de Tutelle ( 0 .N. U. ) 
Ne,·r York City (U.S.A.) . 

Nonsieur le President, 

A l'occasion des evenements tragiques qui viennent de se derouler au 

Cameroun sous administration franqaise, evenements sanglants dont le Parti, dit 

Union des Populations Camerounaises (U.P.C.) est auteur, nous avons le respectueux 
.. l ) 

honneur de vous faire parvenir la ?resente petition pour demander essentiellement 
'· 

que les responsables de ce parti ainsi que leurs manifestants scient severement 

punis. 

En Novembre 1954, M. UN Nyobe, secrctaire general de l'U.P.C. et son acolyte 

KINGUE Abel avaient promis aux.populations camerounaises de leur ramener l'Indepen­

dance et l'Unification du Cameroun. C'est ainsi que, ces deux garqons nantis 

d'aucun mandat du Peuple se sont efforces de convaincre l'O.N.U. le 29 Novembre 1954 

55-16405 
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que le Cameroun est en mesure de se disposer immediatement. Malgre leurs efforts 

decuples, l'O.N.U. n'a pas trouve bon de leur donner meme un morceau de 

l'Independance afin qu'ils puissent realiser leur prcmesse. Devant rentrer 

bredouilles M. UM Nyobe et son ·suivant KINGU[ Abel ont du rester longtemps a Paris 

ou ils ont eu de leurs Ma:ttres Ccmniunistes plusieurs legons :pour ,.pouvoir troubler 
notre pays. 

Voila pourquoi, revenus au Territoire, UM Nyobe, KINGUE·Abe~ et leur fidele 

Secrctaire de la C.G.T.K. ont tente de boulever~er tou~ Ye pays p~r des greves mal 
, .'J· +. 

fondees, qui malheureusement n'ont pas reussi. Se trouvant en presence de pareils 
' . 

echecs, le Ccmite Directeur de l'U.P.C. s'est reuni et a ~ecide de declencher des 

~meutcs. C'est ainsi que les dirigeants de l'U.P.C. ont commence par insulter, 

tant par paroles que par ecrit le Haut Ccmmissaire ROlAND PRE et beaucoup d'autres 

Fonctionnaires Europeens de son administration. Plusieurs provocations verbales 

et ecrites ont ete lancees par les membres de l'U.P.C. aux Europeens residant au 

Cameroun et aux citoyens camerounais qui ne partagent pas leur opinion ccmmuniste. 

Voyant que les Europeens et les honnetes gens du Cameroun se sont reserves sans 

j~ais repondre a ces provocations, une liste des camerounais devant etre 

assassines a ete dressee. 

Eut lieu le 22 Nai 1955 une conference publique ~ Douala par la Fusion des 

Partis politiques prcgressites du Cameroun (INDECAt1- ESOCAM- B.D.C. etc.). 

Cette conference tenue a 15 heures chez le Chef f.-1BOCK Vincent a ete sabotee par 

les menaces de mort a l'aide de bouteilles vides et de plusieurs projectiles. par 

les militants ferbents de l'UPC diriges.par Hr. MPAY Hyacinte, president de la 

Jeunesse Democratique Camerounaise. Plusieurs d'entre nous ainsi que des agents 

du maintien de l'Ordre public furent victimes de blessures graves. 

C'est gruce a l'intervention de la Police que nous n'avons pas ete massacres 

ce jour. l·lais la nuit du 22 au 23 mai, les provocations ont continue avec plus 

de rnc;c dG telle sorte que personne ne pouvai t aisement dormir a New Bell. Les 

bataillons armos de gourdins, de bouteilles vides, de matchettes et-de lances 

etaient organises, nous apprer..ons de source bien informee, par le President 

l'·lGUl'UE Felix. Le 23 Mai, a 18h30 des troupes etaient deja affectees aux 
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principales aglamerations de New Bell (quartier Bassa I - quartier Bassa II _ 

lilarche de Ne-vi-Bell - Marche de Nkol-Oloun-Poudriere - quartier Bamilekes, etc.) • 

Ces guerriers, manifestants reprcduisaient tres vi vement une chanson dans 

laquelle on entendai~: le Capitaine MOUMIE avec ses 5.000 soldats. A 19 heures, 

les emeutiers se mettaient a l'oeuvre. D'abord. taus les telephones des quartiers 
' de New Bell etaient coupes, ensuite il fallait saccager les cases des honn@tes · 

gens di ts ,;valets oolonialistes", detruire les pastes de Police en construction ' .... 

a New Bell et ccrmnettre·.toutes sortes de miseres aux autres citoyens camerounais 

qui ne ·sont pas pour l'UPC., Le' ncrri propre du Haut Cammissaire, ROLAND PRE fut 

chante durant la nuit dans de termes tres facheux: Roland Pre "sale Gouverneur" 
' 

"Go Home" - Roland Pre, salot ignorant la Politique "GOHOM" - Colonialistes la 

tete coupce, valets colonialistes GCHC!vl) etc. • • • Vi ve M, MOUMIE, Vi ve UM Nyobe, 

Vive Kingue Abel, Vive l'Independance du Cameroun 

Certains compatriotes qui etaient·les plus menaces se trouvaient obliges, 

pour effrayer les terroristes, de tirer des coups de fusils de chasse en l'air. 

Jusque la, les Autorites etaient tranquilles puisqu'aucun incident grave 

ni de degats importants ne s'etaient manifestos. Cependant le 24 Mai a 7h30 du 

matin, les Agi tateurs Upecistes alertaient furieusement toutes les populations· 

Upecistes de Neu Bell que l'Administration allait detruire le siege de leur Parti. 

Ce qui n'etait pas du tout vrai. Nais c'etait pour le but majeur de remuer toute 

la ville et de man·~ er les :populations autochtones centre 1' Administration. 

En ce mcment taus les membres de l'U.P.C. habitant New Bell s'armaient de 

gourdins, bouteilles vides, matcl:ettes fraichement aiguisees et se dirigeaient 

a. la Centrale Upeciste si se a KOUlviJ\SSI. Hais malheureusement ils n I y trouvaient . 

aucun manifeste de la part des autori tes. A 1' occasion le President MOillHE Felix 

les a rassembles et sur son ordre plus de 2.000 emeutiers armes de gourdins etc. 

ant fait un terrible defile dans la ville. 

A partir de 14 heures, le Secteur Administratif et la Prison de Douala se 

trouvant opposes a New Bell devaient etre detruits. C'est ainsi que les 

emeutiers se dirigeaicnt a cet endroit. Personne ne passait. Les voitures 

etaient arretees et incendiecs, et les occupants, surtout des Europeens furent 

les uns tues et les autres blesses. Les terroristes se sont mis ensuite a projeter 
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des bouteilles, des pierres, des lances centre les Bureaux du Secteur et la 

prison en vue de les detruire. -. En ce moment, les :pom:p~ers ale~tes s.ont arrives ... . . . - ·, , ... 

et pou~ .fair~ partir les manif'estants se mettentj\ projeter de 1 1 eau s~ eux .a 
. . ' . ' . -

1' aide d' un tuyaux. Voyant q1.1' ils resistent. et menaqaient de plus ·:pres de .mort 

les Fonctionnaires du secteur 1 . :Les gendarmes, :pour protege;-. et les :persqnnes et 
·' . . ,.h 

les inJpleubles, ·se. sont vus obliges, d_e se dcfendre, usant des arm.es, mays _,E\-Yant ... 

commence par le lancement des grenades cu ca,rtouches blanches. Ainsi dissipes, 

les terrorist.es se sent rendu9 dans d 1 autres coins de la Vi,lle p9~r causer·.des. 

miseres aux-.Europeens et aux A:friccins de bon sens. Malgre cette situation . . . ' ·. . 

dif:ficile, les autorites .sent parvenus a faire r.evenir le calme dans.la ville. 

Hai le 25 Nai, dans la nuit, .l~s Upecistes, pour accuser plus .f.'Aqminis.­

tration, •ont fait produire ·un incendie au quartier WLONGMONDO <:Iont leur Ce;:ttrale 

et plusieurs autres cases fu~ent victimes. . Nous· reccnnaissons que .. les Upecistes ... ' . . ' . . . ' '• .. . ' . 
sont auteurs de cet incendie par +~ fa~t meme qu' ~ autre _militant de l'U .P .. C. 

a ete arrete, deux jours apres avec une torche voulant mettre une autre case en 
'• ' . . . .... ' . . .... . 

feu. Ains.i ces evenements ont eu liE;u a. Douala, a la S~:rmga":'t:1E~.ritime, .et .ii1U~fGO. 

Le Coroi te Directeur de 1 1 INDECI\.H a:·adresse le. 28 mai 1955 un t.elegr?J]l!l~ au 

Ministere de la F.O.M. dans les te:;nessuivants: 

"UNION POPULATION C,'\1-ffiROUNAISE i1-.FAIT DECLENCHE GUERRE CM,lERCUN ASSASSTI1ANT 
, . . , ' . , - . . . . . . I . 

EUROPEENS FRMICAIS ET CAl>lliRCUNAIS PARTAGEANT PAS SON. OPINION COI~ISTE ._ 

. stop . ACCORD POPUlATION AUTOCtiTOllE DEMANDONS _SAN~TIONS SEVERES . CONTRE ·. . . . 
RESPON(3ABIES ET ACOLYTES ANNUIATIQN. ;!JPC._stop 

C9IHTE . DIRECTEUR INDECAH" 

Confirmant les termes de notre- tel~gran:me nous demandons .avec insistance que . 

les dirigeants de 1 'U .P .c ~ et leurs emeutiers _scient condamnes en Justice· pour­

crime. · c 1 est sur 1 1 ordre et en presence du President HCUMIE Felix que 

H. Zllvll·1ER1-1AN fut assassine. 

Voici les ncm des principaux Agitateurs Upecistes qui sement les .desordres 

au Cameroun en faveur du. ccmmunisme: 
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UH NYOBE Ruben, KINGUE Abel, KAMSI, NYOBE CLAUDE, MOTEYO Joseph, NGAPETH et 

!~fine NGAPETH, FOTSO - KHON Joseph, NYETAM Antoine, NGCM Jacques - l'IDJEPEL, 

secretaire de Police, MOUAHA NLCNGAN Marc, BISSAY, Luc, MOUNIE Felix, 

OUANDJI Ernest, MAYI MATIP Theodore, lvl..PAY Hyacinthe, SONG Felix, NDJOK Aloys, 

DJCM Pierre, ILOGA. NGCM Aaron, EKHE Samuel, KIPEUR Lazarre. 

Considerant enfin que le Cameroun, ce pays jeune, pour se developper n'a pas 

besoin des partis qui precedent tout le temps aux violences sanglantes nous 

demandons que la licence accordee a l'Union des Populations du Cameroun {U.P.C.) 

par laquelle ce parti etend largemznt la propagande communiste au Cameroun, soit 

.retiree. 

Dans l'espolr que notre petition sera prise en consideration, veuillez 

agreer, Monsieur le President, l'assurance de nos sentiments respectueux. 

Douala, le 29 mai 1955. 
Le camite directeur. 

(Dix signatures illisibles) 
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CAl'-~ROtJIOOS (IUDECI.l~) 

COHCERNAi"'JT LE CAMEROLJN SOUS ADMINISTRATION FRAHCAISE 

(Distribuee conform~ement a 1 1 article 85 et a 1' a;:ticle complementaire F du 
reglement interie~ du Ccnscil de tutelle) 

COCRDINATION DES IND.S?ENDANTS 
CJJ@tOUl'AIS (INDECJ\H) 

BP 5063 OOUMA 

DOUPLA, le 8 juillet 1955 

PETITION 

a MOnsieur le Pr8siuent du Conseil de 
tutelle (o.N.U.) Nelv-York-City 

UoS.Ao 

En date o.u 29 Hai 1955 et pa:· petition no 256 r..ous vous mettions au courant 

ces evenen=nts sa'1gla.'1ts qtd venaie:nt de se derouler dans notre Pays, Eh·€mements 

tragiques cont les ~esponsables du P~ti dit Union des Populations Camerounaises 

sent duer1ent e.ut:::urs. 

Vous savez done dej3. qu1 i1 y a eu des troubles au Cameroun et qui en est 

cause. Ces troubles, cc~e nous vouz avons fait comprendre, ont ete si ~aves, 
1 

, , .... , 
q'l:;:: _e sang a coule sa.""1s pa.rler des degats causes. 

Ainai done, nous les InJc::pcndants Ca.merounais reunis en crand meeting ce jour 

avons delibere u l'a.."1an:i.:nite et vous d.ema..."ldons vive:.nent d' intervenir aupres du 

Gouvernement fran«Jais pour que les Chefs de l'U,P.c. et leurs membres fervents 

qt:.i ont participe attX e.-neutcs du 22 au 25 lobi soient severement punis. Ainsi, 

ncus 1' esperons, les troubles ne reviendront plus dans notre pays. Nous somes 

55-20160 
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~C·l<S pour l'Evolution du Cameroun. Mais !lOUS ne pouvons pas la realiser Clans les 

violences. C ·' ~st da.ns 1' ordre, dans la Paix et dans le calme absolu que nous 

arriveronG a faire quelq,ue chose de bon au Cruner."oun• Dermis 1952, nous vous 

signalons que l'U.P.C. nuit a l'economie du Cemeroun''et qlte Honsie"JX UM NYOBE et 

ses accolytes cnt seme la paeaille de.ns le pays. Vous aviez peut '€tre l'air de ne 

pas nous croire. Chc.que fois q';le M. Ull NYOBE revient de New·Yorl~ il met, par sa 

pro::,Jagande comm:uniste, le Cameroun en emoi, puisqu' il a''appris et il se.it tres bien 

detourncr les o.e(.;isions du Conseil de· Tutelle. 

C 'est e.insi Y.:u~ M. KINGUE A bel, revenant o.e Ne-vr-York a declare sans vergogne 

J.e 23 janvier 1955, au cours d 1 une cc!".ference publique que l'Indepena.ance du 

Cameroun etalt ac~uisP. ~alGre l'opposition des colonialistcs et leurs valets. 

t.u mois cle H.::.:::s dcrnier, M. UN HYOBE lui-nt8me confirrn.ai t cette declaration 

et promettai t ou-:crtemen.t le depegaee aux Camerounais qui sI op:coGaient a son 

prO.j:::'Zl.ii;Tile COiJ'llnuniste. Ce n I est que pour o.pprenc1.l·e deo methodcs de terrorisme et 

de dictature que le Vice-President de 1 I UPC OUANDJ.I Ernest a ete derniere:nent 

en Chine Communiste. 

Ay<mt done d~~lde et siene l 1ordre de decle:'J.cher des emeutes} certains chefs 

de 1' UPC tels que ~jlll I'TYCBE se sont caches en !fieeria. Le President 1-iOUI-!rE Pclix 

n 1 a pris la clef d-:!s champs qu 1 apres a voir fait assa.ssiner H. ZH1HERNANN, pourte..."'lt 

tres honn~te enve:::-s les cam,~rounais. 

Rien qu'8. DCU:~i.., il y aye,it phw de '2o000 emeutiers communistes. A Yaounde 

auto..J.t et U'l peu J:la.l'tcu t dans 1' interieur du Terri to ire. A Babimbi, le 

Vice-President KINGlJE Allel a t0llement fni t exercer c1e violerces qu 1 il a fait 

couper d.;;s doigts a 1-1. BINENG Jer..n, Chef du villa,~e penda."lt que ce dernier etait 

lir;ote ccmme une b-ete. A Doualn, d.J.ns la nui t du 23 au 24 1·!e,i, la case de notre 

secretaire general EICO:JN Bienvenu etai t encercle par 200 er.erGumEmes armes de 

matc~1cttes, de c;ouri:.Jds} de bouteillcs vides sovs la direction de SOHG Felix, 

KON Joseph Emile 1 Nl(,JOK Aloys et DJOH Pierre, grancls sectateur n de 1' UPC. C' ent 

Gr~ce aux ccups de feu tires en 1 1air que notre secretaire s'est echappe du danGer 
't, , t b. ' nmis sa case o. e e saccacee e, ses 1ens endonnnncco. 

'l'ous ccs faits ont ete sic;nales am: Autori tcs /'.dmlnictratives charcces du 

Ca1neroun. 
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Mais il parai t que 1' Administration franrsaise chargee de la Tutelle d.u 

Cameroun, precede a 1' attenuation du cas et du prod~s contre les criminels de 

l'U.P.C. Cela risque de causer vraiment clu scandale d.ans le pays~ Les 

responsables de 1' UPC ont tue les Europeens et les c .... merouna.is. Tout le monde 
' ' A " r le sai t. Ils ont cause des c.egats tres imrJortants que nul n ignore. Comment ne 

pas les punir? Pourquoi attenuer leur ce,s?? E'.;mt-il maintenant que nous aussi 

les Inoependants Crunerounais que nou.s nous armions comme nous pourrons pour aller 

contre l'U.P.c. et contre 1' Adminj.stration franr;aise?? :E:h bien, nous sommes a 
mene de le faire et nous le ferons d'aillem·s. Mais avant tout, nous vous 

exposons notre plainte avec tout le respect poosible et nous vous demendons de 

tenir compte des -runes que 1' UPC a fait r)erdre au Cameroun, des degats qu' elle a 

causes et des miseres qu 1 elJ.e a occasionrH~es. Cela 1 povr que vous pui ssiez 

energiquement intervenir aupres clu Gouvernement Fran~aia al'in que les criminels 

de l'Union des Populations o.u Cerr.eroun soient, conm1e tels lJtUlis en Justice, 

Dans 1' espoir que la present petition cera prise en consideration, veuillez 

agreer, Honsieur le President, 1' assurance de nos sentiwents respectueu;~ .• 

LE COI!JITE DIRECTEUR 

( 
• I 

s~c:ne EKOUH Bienvenu) 
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PETri'ION DE H. ANTOINE KOUNDJ! (KHANEIDZE) COHCERNANT 
LB CA!lliHOUN SOUS ADM:NIS'l'RATION FRANCAISE 

(Distribuee co~1for:-.~e:.1e::t ~ 1 1 urticle 85 et ~ 1 1 o.rticle conple­
r.:cnto.ire F du r~c;leJ.lent interieur du Cor:.seil de tutelle) 

A. Ho:·.sicur le Secreta.ire du 
Conseil de tutelle de 1 1 ONU 1 
Lo.ke-Success 1 
Et:l.ts-Uds d 1A:.:eriq_uc. 

l1o:;sieur 1 

A::toine KiTm:eidze 
C/o Joseph Nv·n:ma. (Chef etra.:1ger) 

N .A • SCHOOL) l~YAS:;G0. 
KUMBA 

C~lliROUN BRITANNIQUE 
NIGERIA 

6 juin 1955 

Le :nrdi 31 r:a.i 19551 1 1 Autori te D.dl.JL:istro.nte frG.:1~o.ise du Terri toire sous 

tutelle du Co.:.:eroun o. fed t e:1trer des troupes do.ns not re vil1a.ge, la. r.lission 

co.tholiq_ue de La.11o.! d:u:s la. rec;io:1 de Mo~l[jO, Nkong-So.::bo.. Na. r.niooi1 a. ete 

~rltierer.:ent detrui te ·et tous Lies effets confisq_ues 1 sous pretexte que je sui a 

::.e!::bre de 1 1UPC, orgcmiso.tion q_ui recherche 1 1 ir:dcpendn:1ce du Co.r.:eroun en dehors 

de 1 1U::io:1 fro.nqo.ise. M:l feune et deux de r:es jeunes e:1fants se sont enfuis dcms 

18. for@t et L:oi, je t:e suis refugic o.vec non fils o.:Lne do.:1s le Territoirc sous 

tutelle bri to.:r.ique du Co.::.:eroun bri ta.m:ique. Dicu seul so.i t ce que un. fe:·.::.:e 

8t re::; dem~ e:1fo.:Jts sont devc:;.us . Je ne J:lUiG dire ~ present si je les reverro.i 

jo.:.nis car le Gouverne:·:e:1t fro.;1~nis cherche :\ extenli:1er taus 1es ~.:eubres de 

1 1UPC et leurs f~-u.d11es. Des soldo.ts tro.q_uent les indic;~:1es q_ui sont o.bo.ttus 

:::o.;1s pi tic, eo; ::1e des betes so.uvo.ces. 

'5-16614 
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ActuelleL:ent' le but du GouverneueL.t francsais est double : 1) il cherche a 
externiner tous les ner:bres de 1 1UPC et le1.u·s fa.nilles o.vo.nt 1 I oxri vee, en novenbre 

procho.in, de lo. Mission de visite de.l'ONU,, qui .. doit proceder 0. un REFERENDUM 

pour deterniner les voeux de lo. populo.tior~. en: ce qui .concerne 1 1 INDEPEND.ANCE et 

1 'UNIFICATION des deux Cn~J.erouns; 2) il cherche a il:.spirer 1' effroi et la. terreur 

par des executions SOLDO.ire·s 1 cfin d I evi ter n j::tr:O.iS la. forr:.ntion de quelque 

:1utre po.rti politique q~i o.ur~i t' pour but principo.l 1' independo.n;e et ·1 1 u1~ifi-. . . . 

cation du Ccu::eroun. Ceci pernettro. enauite nu Gouverner:ent fro.ncso.is d 1incorporer 

le Terri toire sous tutelle du CCLI:eroun duns 1 'Union frnnqo.ise, ce qui est contrnire 

0. lo. disposition de 1 1 Article 76 de la. Chnrte des No.tions Unies 1 qui prevoit 

1 1 independm:.ce ou 1' au,tononie pour· to us les Terri toires sous tutelle. 

Le Gouver~-:.erlent fro.ncso.is re:tlise ses desseins dio.boliques par les stro.to.ger.:es 

sui vo.nts : a) des r.:e;1bres euinent~ de 1 1UPC sont o.battus ouverter:e:1t et so.ns 

r.:erci; b) certo.ins r:er.:bres de l'Urc sont erNoy~s en exil, vers des lieux ir.cm'lnus; 

c) de noubreux "Quislings" reqoivent chncun 10.000 francs p0ur d~si.gl1er les GJ.isor-s 

des eeubres de 1 1UPC; ces 1::a.isons sont iL::::edinter.::ent ince1~d~ees et let:rs occupo.::1ts 

r.nssacres; d) de nonbreux secreto.ires de 1 1U?C ont ete executes ou exiles vers 

des lieux inconnus . Nul r:e suit s 1 ils sm1t tues en exil; e) des chefs ir.:portc.nts 

ont ete nrretes et bo.nnis pour o.voir refuse de desiQ1er, pour de l'o.rgent, les 

r;aiso:1s des r.:e:.:bres de 1 tUFC. 

Les ntroci tes perpetrees par le Gouverner::e:1t frc.nqnis 0.-1 1 ego.rd. des indiger:es 

depnssent tout ce que 1' on peut imginer. So1:gez nu r~gne de la. terreur et de la 

guillotir.e en Fr~nce per:do.:1t lo. Revolution fro.ncsnise de 1789; ir.:ngir:ez lo. bo.rbnrie 

d 1 Hitler dechatnee contre les Juifs et les hnbi tnnts de 1' Europe occupee pendo.nt 

la deuxieee guerre r.:ondinle, et njoutez-y lo. crunute iL;pitoyuble o.vec lnquelle 

les Frnncsc.is reprir:ent toute revolte dn.ns leurs colonies.. Il n test pc.s exc.gere de 

dire que lo. situo.tion duns le Cm::eroun frnncso.is d'nujourd 1hui est pire que toutes 

ces tro.gedics dont 1 1 ht4::nni te a. ete ter:oin. 

Conforr.:er.:ent c.ux disposi tioas de la Cho.rte de 1: ONU, qui do:me nux i::dig~nes 

d 'ur: Territoire sous tutelle le droit de presenter des petitions nu Conseil de 

tutelle de 1 'Of.ILJ, je n' ndreese hur.:bler.:e1:t a vous pour der::tnder une pror_;pte 

enquete et reparation. Je desirero.is, en pG.rticulier, que 1' cnquete porte sur 

lcs I?Oic1ts sui vo.r:.ts : 



T/PET .5/631 
Frnnr;;o.is 
Page 3 

o.) Le sort de en fenee et de ses deux enfants. b) La restitution de :en 

r.nison et de r:es effets 7 dont la liste se trouve ci-jointe. c) La possibilite, 

po1.-:r r:oi, de retourner duns nu putrie pour y re j oinare nu fni:lille 1 cox je 

suis a. :present refugie nu CO.!leroun SGUS tutelle britnm1ique. Il est plus 

o.ise d' ir:.o.giner que de depeinare r.n triste si tua.tion. c) La. tension poli tique, 

1 1 uno.rchie genero.le et lo. crt:.nute i::tpi toy:,ble o.vec lo.quelle l 1 Autori te 

o.d.r.o.inistra.nte fo.i t fo.ce a la. si tua.tion, exigent une intervention inr:edio.te 

et des :::esures positives de la. part du Conseil de securite des No.tions U:1ies. 

Sinon, la. situation uu Co.;.:1eroun frnnr;;uis peut soit evoluer vers une revolte 

corr.e celle des 11Mo.u Ma.u11 du Kenya. 1 soi t plonger le r.:o:1de da.n.s une troisier;e 

guerre r:or:.dio.le, ce qui, je crois, n 1est le vceu ni de la. Frmice ni d 1o.ucune 
/ . 

IlO.tion ci Vilisee 1 duns cette ere de lo. bODbe n.tor.lique et de la. bocbe Q. 

hydrog~ne. Celo. signifieruit certuineeent, ce q_u 1a Dieu ne pluise, la. 

fin de la. Civilisution. 

Vive 1 701\fJ t 

Signe : AJiiTOINE KOUNDJI 
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Actuelle1~:ent, le but du GouverneneLt fro,nfSO.is est double : 1) il cherche (\ 

externiner tous .les uenbres de 1 tupc et letu·s fo,nilles a.vnnt 1' nrri vee, en novenbre 

procho.in, de la. Mission de visite de.l'ONU,, qui., doit proceder a un REFERENDUH 

pour deten1iner les vceux. de la. population,. en: ce qui ,concerne 1 1 INDEPENDANCE et 

l'UNIFICATION des deux Cx1eroui1s; 2) il cherche G. i1~spirer 1 1effroi et ln terreur 

pnr des executions sorn::a.ire·s' c.fin d' evi ter a jni":a.is la. forrXl.tion de quelque 

a.utre pa.rti poli tique q~i a.ur~i t' pour but principa.1 ·1 r ir:dependa.nc.e et ·1 'm~ifi-
. . ·, . . . 

cation du Cru::eroun. Ceci pernettra. ensuite a.u Gouverner:ent fra.n<;;o.is d'incorporer 

le Terri to ire sous tutelle du Crn::eroun da.ns 1 'Union frcm<;;a.ise, ce qui est contro.ire 

a la. disposition de l'Article Y6 de la Chnrte des Na.tions Unies, qui prevoit 

1' independo.nce ou 1 'au.tononie pour· tous les Terri toires sous tutelle. 

Le Gouver~".er:ent. frnn<;;a.is r~:llise ses desseins dinboliques pa.r les strnto.g~:ces 

sui vunts : o.) des r..:e;.1bres euinent~ de 1 'UPC sont o.buttus ouverteee:1t et suns 

r:.erci; b) certnins r:eLbres de l'UrC sont envoy~s en exil, vers des lieux ir:connus; 

c) de noubreux "Quislings" re<;;oi vent cho.cun 10.000 francs :puur d6si gr;.er les rn.iso~s 
' 

des eer,bres de 1 'UPC; ces rnisons sont il::.::Cdiater:ent incer:d~ees et let.:.rs occupa.:1ts 

nnssncres; d) de nonbreux secreta.ires de l'U?C ont ete executes ou exiles vers 

des lieux inconnus. Nul r:e snit s 1ils so:1t tues en exil; e) des chefs iw']?ortc..nts 

ont ete a.rretes et ba.nnis pour a.voir refuse de designer, pour de 1 1nrgent, les 

r'a.ism1s des r.:e~.:bres de 1 ~UFC. 

Les o.trocites perpetrees par le Gouverner:e~t fra.n<;;nis a:l'ega.rd de~ indigenes 

depnssent tout ce que 1 I on peut ir..:a.giner. Sor:gez nu rcgne de la. terreur et de lo. 

guillotine en Fr~nce pendant la. Revolution frnn<;;o.ise de 1789; irngir:ez ln barbo.rie 

d 1Hitler deGhntnee centre les Juifs et les ha.bitants de l'Europe occupee pend~1t 

la. deuxieee guerre nondia.le, et o.joutez-y la cruo.ute ir.:ipitoya.ble o.vec la.quelle 

les Frnn<;;o.is reprir:ent toute revolte d.a.ns leurs colonies.. Il 11' est po.s exo.gere ce 

dire que la. si tua.tion da.ns le Crn::eroun frnn~o.is d 1 o.ujourd 'hui est pire que toutes 

CeS trngediCS dont 1 I hu.r.nni te 0. ete ter.:oil1. 

Conforr.Ar.:ent o.ux disposi tio:1s de la. Cha.rte de 1: O!'HJ, qui do:me nux i:".dig~nes 

d 1un Territoire sous tutelle le droit de presenter des petitions o.u Conseil de 

tutelle de 1 t 0TIJ1J, je D 1 a.dreese hur.:blcr.:e1~t a VOUS pour deL::ll1der une proGpte 

enquete et rcpo.ro.tion. Je desirerais, en po.rticulier, que l'cnquete porte sur 

lcs poi::.1ts sui vnr:ts : 
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a) Le sort de no. feDne et de ses deux enfants. b) 16. restitution de m 

mison et de r..es effets, dent lo. liste se trouve ci-jointe. c) Lo. possibilite, 

p01.<r r.:oi, de retourner do.ns no. 'po.trie pour y re joindre no. fo.Uille, car je 

suis n present refugie nu Co.Deroun scus tutelle britnn:1ique. Il est plus 

o.ise d'ir.:o.giner que de depeindre r.n triste situation. c) Ln. tension politique, 

1 1 o.nnrchie genernle et la crt;.nute i::Jpi toyr-.ble avec lnquelle 1' A uteri te 

adninistrnnte fni t face a la si tu.o.tion, exigent une intervention inr.:edinte. 

et des r.:esures positives de la part du Conseil de securite des Nntions U~ies. 

Sinon, la. situation a.u Conerom1 fro.n~nis peut soit evoluer vers une revolte 

corr::e celle des "Na.u Mo.u" du Kenya., soi t plonger le r.:o:1de do.ns une troisier~e 

guerre r.:ondia.le, ce qui, je crois, n rest le vceu ni de la. Fro.rice ni d r nucune 
/ . 

no.tion ci vilisee' do.ns cette ere de lo. bonbe o.toruque et de la. bonbe n 
hydrogene. Celo. signifiero.it certo.iner:ent, ce qu'n Dieu ne plo.ise, la. 

fin de la. Civilisation. 

Vive l'O:NU t 

Signe : Jili"'TOINE KOUNDJI 
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Liste des effets qui n 1ont ete. confisques. pnr le Gouverner.ent fro.n~o.is 
le 31 nni 1955 

l. LITne grnnde .nrr:oire contennr~t 1es ob jets suivcu1ts : n) 2~ .000 frcu1cs en 

especes; b) .12 nssiettes 1Lnillees; c) 22 verres; . d) 2 douznines de 

cuillers; e) ~1e douznine de fo~·chettes; f) 8 cheDises; g) 4 pnnto.lons de 

fla.ne11e, l~~irs, . gabardine et knl~is; h) 2 cul~tt~s; i) une veste noire; 

1) ul1e veste bleue; n) 2 .poires ~e chaussure~; n) un casque; o) 2 cro.vo.tes~ 
p) une petite o.rnoire conte1~cu1t des effets de r~ fe!JI::e que je n~ puis 

preciser. q) 2 valises; r) une r.:o.lle cont'211n..'1t r.:es hc,bi ts. ind~genes; 

s) t) 4 mrnites en fer; u) 2 sea.ux; v) 2 ~ondes cuve.~tes; w) 25 p~tit~s 
cU:vett~?i x) une lnr:pe a. h•xUe; J') 2 lo.Ltern~s-terJP,gte; z) 4: lits ~ plo.nches; 

i) 5 fauteui1s; ii) 8 .chaise.s; ili) une gla.ce;. iv) 6 poules; v) un livre 

de,poye pour ~es cuvriers. 

2. Trois de r.:es ouvriers, Miche1 Nker.:ogi, Sio.yin Etienne et Njer.::o.yi Joseph ont 

dU egole1::ent SI enfuir et je ne peUX donner Ul1 eta.t de leurS effets. 

Les liVres de ~on fils o.tne, dont la. liste est jou1te. 

Je ne puis donr.er un etat des effets de r.:o. fer.:r.:e et de ses deux enfants. 

Mn. r.:O.iSOl1 etoi t construi te en plo.nches I O.VeC UD toi t de zir..c j elle r:esura.i t 

50 pieds sur 24. 

Je suis, de r.:on D~tier, pla::teur de co.coo, de cafe et de b011m:es • Je peux 

procluire une tor:ne et der:rle de co.fe par on, une tonne de cocno, et la. vente 

des bo.no.nes r.:e ro.pporte 60 .COO francs par an. 

J' o.i a non service 10 ouvriers : 3 logent nvec r.:oi et les 7 o.utres vienner:t 

trnvo.il1er tousles jours. 

Je vous do1u:e ces details pour vous donner une idee du ro.ng que j 1occupe 

do.ns notre villo.ge. 

P /S 2 po.ires de bottes inperr.:ea.b1es. 



Geogrnphie 

Lecture 

Lnngue frnncsnise 

Sciences 

Pnroissien :tor.;n.i:!J. 

Carte scolnire 

6 cnhiers 
'· 

Histoire 

Totnl 

500 Fr::mcs 

130 " 
130 11 

lCO n 

400 If 

500 11 

6o 11 

75 11 

1.895 " 
JEAN DEUCANG 
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C.M.I. 

Ln liste ci-dessus est celle des objets qui ont ete coni'isques 0. non fils. 



-··-·-·~--·-·--------------.. ~····----

UNIES §Gn .. rJLJF. 
= ·-wr~ ~'-=-~ 

~ON SElL Distr. 
GENERALE 

)E TUTELLE T/PET.5/63?. 
21 juin 1955 

ORIGINAL : FRANCAIS 

tlllllllllllll1111111tiii1111111111111111UIIUIIU1111111111111UIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIflllflllllllttllltllliiiiUIIItlllllllltttiUIIIttlllfllllflfllnfllf!IIIIIHIIIIItUIIIII1111HIIIIIIIIIIflllllllllttiiiiJIIIIIII1IfUIIIIIIIHHIHIIIIIIJIIfiiiiU 

PETITION DU COMITE CENTRAL DE L 1 UNION DES POPULATIONS DU CAMEROUN 
DE MONBO GARE CONCERNANT LE CAiviEROUN SOUS ADMINISTRATION FRANCAISE 

(Distribuee conformement a 1' article 85 et a 1 1 article complementaire F du 
reglement interieur du Conseil de tutelle) I 

(Copie d'une lett.re ecrite a la main) 

UNION DES FOPULJVrimrs DU CAMEROUN 
Section Camerounaise de R.D.A. 

Comite central de M0mbo gare 

a Honsieur le Secretaire general de 1 1n,N,U. 

Monsieur le Secretaire general, 

Le Cl')l!li t6 central de Hombo reunis et apres av0ir ecoute diverses interventions 

sur la repressir;n que mene Hr. Rf'land Pre a travers le pays depuis le 24 avril a 
ce jour ou on ccmpte plusieurs mnrts, 80 blesses et ou on compte egalement plus 

de 1.5n0 cases d~truites et de millier de famille maintenant sans cases, sans 

soutien, prcte~; te avec la derniere energie contre le gouvernement de Mr. Pre au 

Cameroun, vous d.emande d 1 intervenir aupres des Nations Unies dent vous avez hrnneur 

d'etre secretaire, afin qu 1une ~iission d 1enquete (mission qui au Cameroun procla­

mera en meme temps l 1unificati0n et l'Independance de Pays) nous soit arrivee 

avant 15/6/66. 

Dans 1 1attente d'une suite fav~rable, le Crnite Central de Mombo vous presente 

son avance merci. 

l1ombo, ce 5 juin 1955. 

55-16437 

Pour le Comite Central 

le Secretaire 

Solefo Sebastien, Planteur a Momb::>. 

( s. ) 
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PETITION DU CCNITI~ DE BASE DE L 1 UNION DES POPULATIONS 
DU CA!v!EROUN DE NEH-BELL BAS FOND, CONCERNANT LE 

CAHEROUN SOUS ADHINISTRATION FRANCAISE 

(Distribu~e conform~ment b. 1 1 article 85 et h. 1' article compl~mentaire F du 
reglement in·t~rieur du Consei1 de tutelle) 

(Copie d'une lettre ~crite a la main) 

UNION DES POPUI.ATIOHS DU CAIIillROUN 
Section camerotU1aise de R.D.A. 
Comit~ de base de New-Bell-Bas fond 

DOUALA 

Honsieur le secr6taire g~n~ral de 1 10.N.U. b. Nevr-Yorli: 

!1onsieur le Secretaire g~nera1, 

Honneur vous si311aler politica.ue repression sanglante dirigee par 

Hr, Roland Pre au Cameroun stop. Apr~s violente attaque centre U.P.C. b. 

Meiganga, Bafoussa.rn, Hr~ Roland Pr~ s'autorise fnire usage son armee centre 

peuple camerounais d~sarme en lutte pour son unite et son inde~penda.nce irnme­

diates stop. Region Mungo Douala, Yaound~, da.ns semaine derni~re enregistrent 

plusieurs morts, bless~s, par suite fusillade mitrailleuse et de centaines 

d'arretes stop, Demandons intervention unations. Commission d 1enca.uete urgente 

au Cameroun. Stop, Peuple camerounais decid~ ne continuer plus avec gouvernement 

Fran~ais qui viole la Charte unations stop. Attendons commission enca.uete hisser 

notre embleme national stop. 

Haute considerations 

Douala 7 juin 1955 Le president Fotso patrice 

( s.) 

55-16506 
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PETITION DU COI\fiTE CENTRAL DE L t UNION DES POPUI..A'riONS DU CMlEROUN DE LA 
REGION BAMILEKE CONCERNANT LE CM.1EROUN SOUS ADMINISTRATION FRANCAISE 

(Dis.tribw3e conformement a 1 1 art.icle 85 et a 1 1 article comple­
ment.o.ire F du reg.l~_;ment intoricur a.u Conseil de tutelle) 

COPIE 

(d'une lettre ecrite a la main) 

UNION DES POPULATIONS DU CM1EROUN 
Section camerounaise du Hasscmblcrnent Dornocratique Africain 

Comi te central c_e la Region Bamileke 
B.P. 13, Bafoussam 

Bafoussam, le 5 juin 1955 

A Monsieur le Secretaire General de 1 10rganisation 
des Nations Unies a Neu-Yorlc 

Nonsieur le Secretaire General, 

J 1ai l 1hom1eur de venir par la presente lettre aupres de votre haute 

bienveillance attirer votre attention sur la politique de repression sanglantc 

que dirige le Haut Commissaire Franqais Roland Pro au Cameroun. 

Nous n 1avions pas manque de porter a votre connaissance des le debut la 

politique d 1oppositions africaines tracees par 1 1administration franqaise dds 

l 1arrivee de M. Holand Pre au territoire, apres le coup du 23 avril 1955 a 
l·1eiganGa, du 24 avril a Bafoussam ou plus de 100 cases ont ete detrui tes et 

pilles, et ou les membres de 1 'U.P.C. en train de hisser le drapeau de 1 1 O.N. u. 

ont ete violamment provoques, la drapeau emporte par les mcrcenaires. Depuis 

l.e 24 Avril, les mercenaires parcourent taus les villages de la region Bamileb:} 

pour torturer les militants de 1 1U.P,C. detruire et piller leurs cases. Les 

mercenaires marchent toujours armes de lances, coupes, gourdins et sont transportes 

55-16608 
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dans de camions · administratifs et bien sous 1' oeil des autori'tes ·frariqa~ses. J 

C 1 est ainsi que deiJUiS le 24 avril a Bafoussam, · plusieurs cases ont ete detrui tes 

a Bandjoun, Baleng, Bansoa et dans d'autres villages; les mercenaires surs de 

leur impunite, et diriges par Nitcheu Jean~ agent d 1execution a Bafoussam, et· 

par les assesseurs de la cour criminelle tels que Kamg~ Joseph, ~apchom Joseph 

de Bandjoun se sont permis de ~uitter la subdivision de Bafoussam pour descendre 

provoquer les militants de 1 1U.P.C. dens la concession de notr~ president 

Jean Bouedeu a Bafang, detruire et piller le village de ce dernier, ceci le 

29 mai 1955 devant 1 1autorite administrante qui n'a pris aucune disposition 

depuis le 24 Avril pour maintenir l 1 ordre dans la region Bamileke. 1Roland Pre 

se fait aveugle et sourd devant cctte situation en Bamileke puisque l'opposition 

africaine a reussi; mais dans les autres regions telles que Douala, Hungo, Eseka 

et Yaounde ou malgre ses demarches Roland Pre n•a trouve aucun camerounais pour 

attaquer l'U.P.C. il s'est autoriae d'armer la fore~ militaire pour diriger la 

fusillade du 25 au 29 mai q11i a donne plus de 20 marts, 100 blesses et plusieurs 

centaines d 1arrestations. Roland Pre est vcnu au Cameroun contre notre gre, et 

voici la civilisation qui vient nous montrer. 

Monsieur le Secretaire general, o.ujourd'hui le peuple camerounais tout 

entier demande avec force votrc intervention pour son unite et independance 

iffiffiediates. Vous prie d'intervenir pour ~a liberation immediate des patriotes 

en lutte pour leur liberte arretes par Roland Pre. Demande une Commission d'enquete 

au Cameroun pour enqueter sur les incidents et proclamer l'independance de notre 

pays. Le peuple camerounais refuse d'etre represente par la France a l'ONU.· 

Dans 1 1 espoir d 1 une suite satisfaisante, nous vous prions de recevo-ir et 

de prendre eri consideration les petitions qui vous ont ete adressees ce jour 

par des Camerounais et non des chefs coutwniers •. 

Le Sccretaire du comi t0 .ce,nt.ral ( s. ) Dzukam Chretien 
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Honneur vous faire connaitre que le peuple camerounais tout entier ne 

revendique aucune reforme autre que son unification et son independance immediates 

stop. Condamnons energiquement fausses petitions envoyees par chefs coutumiers 

ou elus pouvant faire croire Unations que peuple camerounais a autre desir que sa 

libre disposition stop. Demandons votre intervention pour envoi une commission 

d'enquete Unations au Cameroun ou apres enquete sur incidents du mois Avril a 
Bafoussam, a Beiganga et Hai a Mungo 7 Douala, Gambe et Yaounde ou plusieurs morts 

ont ete registres devra assister constitution gouvernement provisoire Camerounais 

devant organiser elections generales avant decembre comme prevues Proclamation 

Commune du 22 Avril 1955 stop. Peuple camerounais adopte embleme national toile 

rouge avec crabe noire au milieu stop. Vous invitons exiger d'urgence du gouver­

nement franqais liberation patriotes arretes deportes apres fusillade et cessation 

poursuites contre dirigeants Unicamcroun stop. Suivant article 76 charte Unations 

devrait prendre ses responsabilites proclamer notre independance nationale, seule 

pouvant guerir notre mal stop. Demandons rapatriement immediat gouverneur 

Roland Pre stop. Peuple ca~erounais a grand espoir sur Unations stop. Haute 

consideration. 

Au nom 500.000 habitants region Bamileke 

Secretaire UPC, B.P. 13, Bafoussam 

Dzukam Chretien (s .) Dzukm:J. Chretien; 
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PETITION DES CANEROUNAIS ET C.Ai1IEROUHAISES DU QUARTIER DE NEU -BELL, 
DOUALA, COHCERN.ANT LE CJIJlEROUN SOUS .ADI1IHISTRATION FR.AI;C.AISE 
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(Copie d'une lettre ecrite a la main) 

Resolution 

Des Camerounais et Camerounaises du quartier de New·-Bell Douala, reunis ce 

jour 3 Juin 1955 au nombre de 2.000 personnes sur l'appel du comite de base de 

l'UPC de Neu-Bell Bas-fond, apr0s avoir passe en revue la situation precaire menee 

par le gouverneur des colonies, Huut conunissaire de la Republique Frangaise au 

Cameroun Roland Pre, qui diri0e au C~~eroun une politique de repression sanglante 

a travers tout le pays, de Heic;anga a Bafoussam, Bafanc;, Nkongsamba, . Hanjo, Loum, 

Penja, Njombe, Hombo, I,foanga et a Douala en passant par Yaounde, Ngambe ou plus 

de 1500 cases se trouvent detruites et pillees du 21t Avril aujourd 'hui, exposant 

plusieurs familles a la misore et ou le sang camerounais a coule par suite de la 

fusillade de la semaine derni~re. 

Considerant que le communique o~ficiel publie r.1ercredi ler juin 1955 signale 

par suite de cette fusillac:'le 10 marts a Douala, 4 dans la reGion ilungo et 4 a 
Yaounde, plus 70 blesses, ..;onsiderant que ce communique ne correspond pas a la 

reali te du fait que plusieurs cad&'\.rres ant ete voles et enterres a 1' insu des 

parents par les sapeurs pompiers, que ce communique se reserve de dire au public 

que les blesses hospitalises sont entoures de force armee clans la salle du 

traitement meme et que }?lUSieurs d 1 entre eu.x, les moinS graves et les (3Ueris Se 

trouvent deja condamnes a 2 nns de prison sans jucement et deportes immediatement 

par avion au Nord Caneroun. 

Considerant que le 26 iJai, d.ans la matinee, apros qu' il y eut fusillade le 25, 

la force armee s'est empuree du sieGe de l'U.P.c. et a tire plusieurs coups de 

55-16670 
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fusils dans le bureau m@me, donnant sur place 2 marts et plusieurs blesses, que 

dans la nui t du 27 au 28 Mai, . cependant qu' iL- y avai t couvre-feu la nui t et que 

personne ne sortait dehors, le local de l'U.P~C. a ete incendie avec une trentaine 

de cases l'environnant. 

Considerant qu'en procedant a la fusillade et a la mitrailleuse qui 

donncrent 18 marts et plU:sieurs centaines de blesses a Nl\.ongsamba, Loum, Nanjo, 

Njambe, Hbanga, Douala, llcmbo, 1-Tgambe et Yaounde, dans tout le territoire du 

Cameroun sous tutelle de l'O.N.U., l 1administration du Gouverneur des colonies 

Roland Pre pretend maintenir l'ordre qui n'a pas ete maintenu a Foumban le 

25 Mars et a Bouroukou le 12 decembre 1953, a Bansoa, Douala et a Maroua en 1954, 

l'ordre qui n'a pas ete maintenu a lleic;anga et a Bafoussam le 23 et 24 avril 

dernier, lors des destructions et pillages de cases par les oppositions africaines 

resumees dans la lettre de l'administrateur des colonies Hubert de Sangue-lima. 

Considerant qu'en faisant usage des armes a feu dans ce pays qui n'est pas 

colonie franqaise, l'administration franqaise a hautement viole les principes de 

la Charte des Nations Unies, des Accords de tutelle; Considerant que Roland Pre, 

en prenant des arretes pour bloqucr nos telegraiTmes a l'adresse du Secretaire 

general de l'O.N.U. tel que prouvc note ci-jointe, le c;ouvernement franqais par 

ce c;este montre nux camerounais que l'O.N.U. n'a rien dnns la gestion du 

Cameroun. 

En consequence, des camerounais et camerour-aises reunis ce jour, appr0uvent 

la Proclamation Commune du 22 Avril 1955 et l' emblCme national adopte par le 

peuple camerounais. 

Denoncent enerc;iquement l'attitude du gouvernement Franqais dans sa politique 

de repression sanglante au Cameroun, condamnent toutes petitions adressees ce jo~ 

pur certains chefs coutQ~iers ne representant meme pas leurs epouses dans la 

maison pour declarer leur soit-disante confiance au gouvernement frangais et 

demandent a l'O.N.U. de ne pas prendre en consideration de telles petitions 

redigees par les miliem~ administratifs. 

Protestent fermement contrc l'arrestation des dirigeants du mouvement 

notional cnmerounnis dans les rec;ions clu r.iu:1go, Douala, Sanac;a Haritime et 

Ycounde et contre la peine inflic;ee nu:: patriotes camcrounais, et demandent 

l'intervention urc;ente de l'O.!'T.U. pour la liberation immedinte des arretes et la 

cessGtion pure et simple de poursuites intentees contre les dirigeants de l'U.P.C. 
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Denoncent avec vehemence certains journaux tels que Cameroun Libre, Presse 

du Cameroun,· qui deja accusent l' ONU d 1 avoir assume ses devoirs envers le 

Cameroun et souhaitent malveillament la dissolution du mouvement national 

camerounais. 

Demandent a l'O.N.U. d'assumer ses responsabilites suivant l'article 76 de 

sa Charte pour declarer la fin de tutelle ~ malgre le desir de la puissance 

administrante de nous maintenir eternellement dans ce regime de mise;re. Insistent 

aupros de l'O.N.U. pour qu'une connnission d'enquete arrive sans tarder au 

Caneroun pour mettre fin au regime 'condarnne par les droi ts des peuples a disposer 

d'eux-memes. 

Nous demandons que notre Indcpendance nationale soit prononcee, seul remcde 

de notre mal. 

Vive l'O.N.U. 

Vive le droit des peuples a dis~oser d'eux-memes. 

Vive l'Unite et l'Independance du Cameroun. 

President 

Kouan 

( s. ) 

Fait a Douala le 3 Juin 1955 

Le Secretaire de seance 

Chretien Dzulmm 

( s. ) 
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DIRECTI011 DES POSTES & 
TELECOUHUNICATIONS DU CAMEROUN 

No. 484/ETJ:'. 

COPIE 

FICHS DE REl'!BOURSEMENT DE 
T&'CES TEI.EGR.APHIQUES (I) 

Les radiotelegrar]mes deposes au bureau de Douala RP le 25/5/1955 sous les 

Nos. !1-5 et 46. pour lesquels il a ete perqu une somme totale. de 5.251 francs, n'ont ... 

pas ete tran~mis, en application de l'article 3 de .l'arr€te. du 20 Octobre 1926. 

Je vous prie de tenir a la disposition de ilonsieur HOtn,!IE President U .P.C. 

Doite ~ostale 345 deme~rant a Douala, expediteur des radiot6legrarnmes ci-dessus, 

pendant un delai de six mois a dater de ce jour, la so~ne de : 5.251 francs 

representant les taxes des dits telegrammes. 

DOUALA, le 31 Hai 1955 

P. LE DIRECTEUR, L'Inspecteur Ppal 

Chef du Service des telecommunications, 

HERCIER 
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PETITION DE L'UNION DES POPULATIONS DU CAMEROUN CONCERNANT 
LE CAMEROUN SOUS ADMINISTRATION FRANCAISE 

(Distribuee conformement a l'article 85 et a l'article complementaire F du 
reglement interieur du Conseil de tutelle) 

CO PIE 

VICTORIA, le 17 juin 1955 

UNATIONS NEWYORK 

CONSEIL SECURITE NEWYORK 

OCCASION DIXIEME ANNIVERSAIRE CiffiRTE DIRECTION UNICAMEROUN REAFFIRME SA 

CONFIANCE IDEAL UNATIONS SAVOIR PAIX SECURITE INTERNATIONALES STOP VOUS DEMANDE 

INTERVENIR URGENCE AUPRES GOWERNEMENT FRANCAIS FINS CESSATION POLITIQUE SANGLANTE 

LIBERATION MULTIPLES PATRIOTES CONDA.Mr-.JES MEPRIS JUSTICE ELEMENTAIRE ANNULATION 

POURSUITES JUDICIAIRES INTENTEES CONTRE DIRIGEANTS ORGANISATIONS PROGRESSISTES 

TERRITOIRE RAPATRIEMENT ROLAND PRE STOP EXTREME NECESSITE PRESENCE HISSION 

ENQUETE RAFLES TORTURES PILLAGES CONTINUANT TOUT TERRITOIRE MEPRIS DISPOSITIONS 

CHARTE STOP PRIERE REPONDRE PAR CABLOGRAMME ADRESSENJE GABRIEL UNICAMEROUN 

VICTORIA CAR FRANCE CONTINUE TUER MULTIPLES PATRIOTES DONT CORPS JETES FORETS 

STOP NOTRE VIE EXTREMEMENT MENACEE 

55-16439 

HAUTE CONSIDERATION 

DIRECTION UNICAMEROUN 
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PETITION DU COMITE CENT&\L DE L'UNION DES POPULATIONS DU CAMEROUN 
DE KOUMASSI CONCERNANr LE Cli.MEHOUN SOUS ADMINISTRATION FRANCAISE 

(Distribuee COl1for;.:enent a 1 1 o..rt.icle 85 et a 1 1 article couplene:1ta.ire F du 
r~glene:1t i:.:.terieur du Co:1seil de tutelle) 

U:1io::. des Populo.tions 
du Cc..:::erou:1 (U.P.C.) 
Co:·.u t~ Centra.l de 
Kou:.1e.ssi New-Bell 
DOUALA 

.COPIE 

(regue le 13 juin 1955) 

a ~io:1sienr le Secreta.ire Ger:ero.l de 1 10 .N .U. 
a Ne,.;r-Yorl< 

Honsieur le Secre-ta.ire Genera.l, 

Nous n.vons le respectueux ho:mctu· de vous som.:ettre ce q_ui suit : C 1 est en 

do..te du 21 No.i 1955 q_ue notre BURE.l1.U directeur de 1 'Union des Popula.tions du 

Cn.;::eroun etn.i t a.verti par les Autori tes adninistra.ntes a 1' evacua.tion . subi te 1 pour 

1n. destructio:1 iu .. 1eclia.te du Btu·ea.u. Le brui t de cette nouva.nte provoco.tim". fh 
c.ppel a tout vrn.i Ca.::1eroU1:.a.is. D1un seul ela.:11 non seulenent le burea.u eta.it 

iY.l'.1~dio.tene21t go.rde. l<bis e~1core plein ei.1 deda.ns d 1un peuple grouillo.at sans 

[:r:.:es et sm:.s defense. L' a.cL.:il:.istro.tio:l se trouvo.nt dans 1 1ir.rpossibilite de reo.li­

sn.tion dev~1t ce peuple i:1trepide, a.va.i t pend::mt plus de q_tmtre jours go.rde silence, 

co:1Voq_ucot les cm1ferer"ces et lcs reu:cio:o_s nui t et jour 8-vec les solliciteurs de 

lice;.1ces, o.rnes 1 decora.tio:ls, et o.ut.res fa.veurs. 

Ces co:1ferences et reu:1ions do~1t la. deraiere est celle du 24/5/55, pour @'tre 

toujours nonent prop ice d' o.~ir : le 25 Ma.i 195 5 1). 9 heures pendo.nt la. va.ca.tion. 

C'est o.insi q_u 1o..u jour et 0. 1 1heure ci-dessus precites, plus de dix ca.uions de 

:.lili t:J.ires et Gendo.rnes o.frico.ins cnco.dres d 1 offic iers europeens de ln genda.rnerie 

i::.o:·1do.ient la. rue de Kou::o.ssi et o.utres ruelles q_ui entourent 1 1 enpla.cenent. 

55-15677 
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A cette vue ~enn~nnte 1 la. nouvelle se repnndit d 1elle n~ce dlli~s toute in ville. 

En peu de tenps, la sentinelle du burenu re~ut U11 renfort de pa.triotes Cacerounnis. 

nux. D::tins vides ncn pour fa.ire face a l'enneni fortenent r.nsque et nrne pour la 

guerre 1 nnis pour veiller a la. destruction a Bureau. Pendnnt que les pourpnrlers 

s 'echnngenient c t etni t 1' onbre des nvions de la. base a.erienne de Dounla et ceux 

venus de Brnzzaville qui plongea tout· New~Bell duns une nuit coq>lete. C1etait 

tout juste vers une heure; et tous les bntnillons d'un seul signal tiraient du 

ciel et de la terre une pluie d'obus •. 

Duns cette ter.ip~te de tanks et autres engins t:ecaniques de Dnssncre snboteux 

qui occupnient toutes les ruelles, fnisnient suite la coL~0.~1ie des Sapeurs 

Por.J.l?iers c.u rnsso.ge des cndnvres, qu 1 elle fnisni t ca.lciner 1 cur nulle tonbe 

n 1existe a l'egnrd des victines. 

Alors le 27 Ma.i 1 le Chef de Territoire decreta le couvre-feu, second nalheur. 

Vers onze heures de nuit, la. r.:~ee rue de Kour:a.ssi fut ~rigee de deux r.rurs de 

barrages de futs d 1 essence a la. llr.:i te du qua.rtier sir~istre a.vec le canton Bellois 

et a. Dino. Bnr en fnce du bureau d I euission centrnle . Do.ns cette r.:~l:.:e nui t plusieurs 

nilliers de soldnts nrriverent a Douo.ln. Vers mnuit un tro.i!1 ninutieusecent 

chnrge de rlili tnires et rer.:orque de Ho.gon electrique de secours de lo. Regie des 

chenins de fer fut conduit devo.nt le bureo.u de l 1Union des Populntions du Cm-:eroun. 

Dnns cette lUruere electrique de hnute tension et ce feu d I et1fer provoque po.r 

l'o.ction des futs d 1essence nssisto.ier.t : ROLAND PRE Hnut-CoLr.ussnire, GREBLIN COT 

Militaire 1 VERSIERE Cor.rr.ussa.ire Special, Reverend Pere CCUDRAY sous-Vico.ire 

Apostolique de Dounln, PIGET C01::r.:o.1:do.nt des sapeurs pocyiers. Ce sinistre incer:die 

n detruit a leur presence plus de quo.rnnte cases 1 et une personne brUlee vive. 

Pendnnt que ces derniers fo.i ts se deroulnient 1 les operc.tions d 1 arresto.tions 

c. va.ient continue leur trc.in. Un nonde sc.ns r.:o.ndo.t d I arret grouillo.i t do.ns lo. 

prison. Tra.dui ts c.u tribunnl Dili tnire cree a cette occ:ision nu Cnr.:eroun, preside 

par le chef du territoire ils furent conda.r.uAs nux trnvnux forces et exiles, 1' on ::e 

suit ou; la. prer.ll.ere trnnche o.vnit quo.ro.nte et ln seconde trente, en preoier 
I 

ro.ng MATIP Theodore, Secretnire Pernnneat du Mouve1::ent et EKHE Sanuel, Conseiller, 

FOSSO Fro.nqois - Secretairc Gen~ral de la. Jeunesse der.:ocro.tique du Co.neroun et 

Vice-President de l 1Associa.tion des Anciens Cor:bnttnnts. 
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Quaro.nte-neuf cablogro.r.:r.:es to.xees bien per~ues de tout le Cm.:eroun sont 

d~tenues n Dounla non tro.nsrus. Nous vous prions de bien vouloir vous o.dresser 

n 1 1 Adninistration~ 

1. Pourquoi la tro.nm:ussion des co.blogro.m.:es o.dressees n 1 10 .N .U. et au 

GouverneLent Fran~ais non po.s ete achenines, pourtant les to.xes d'expedition ont 

ete per~ues. Nous protestons energiquenent, co.r ce n'est ni conforr.:.e a la loi, ni 

~ 1 1esprit de la Convention Internationnle des Telecotuunications. 

2. Nous vous denandons 1 pour quelle eo. use 1 et en vertu de quelle loi, un 

tribunal Militaire preside po.r le Haut-Com:lissaire lui-r.:.@'ne est insti tue et 

statuo.nts sans o.p:pel, o.lors qu 1il n 1y o. pus eu eto.t de guerre entre lo. France et 

le Co.r.:eroun, 1 1 Autori te adr:linistro.nte seule o.yo.nt pris la. resolution de repriner 

po.r effusion de so.ng, le paisible Peuple Qo.r.:erouno.is sc.ns defense. 

3. Pourquoi 1 1AdDinistro.tion Fro.ncsaise nu Co.neroun en lo. personne de son 

Haut-Cou.llsso.ire entretient et no.intient 1' eto.t de siege sur le Territoire po.r des 

forces de police ir.J:.:enses conposees d 1 o.r.ciens r:ercenaires echo.ppes de Dien Bien Phu 

en Ir.dochine, qui seDellt la terreur et la desolo.ticn po.rrll les populations o.utoch­

tones du Co.r:erotu1. 

E~l consequence, nous der:.nndons : 

1) la fin de lo. repression et de la terreur policieres o.u Co.Leroun, Territoire 

sous tutelle de l'O.N.U. qui ne doit jo.Gjis verser une seule goutte de son sang 

pour obtenir son unite et son Independance. 

2) le retrait de toutes les forces de repression et le retablisser:ent de 

1' ordre trouble pour la d~r:e Autori te qui pretend 0. 1 1 o .N .u. qu' elle assur:e 

honoro.blenent so. fission civilis:::trice envers les Co.nerouno.is. 

3) L 1o.rret de toutes les poursuites intentees a toute la Direction de 

l'U .P.c., la liberation incondi tionnelle de tous les detenus, deportes et de 

tous les enprisom:ees injuster.:ent bril::es. 

4) L 1 envoi d 1 tu1e Cor.:nission specinle de 1 '0 .N .U. pour enqu~ter sur lo. cause 

des incidents so.nglo.nts du Cm::erou~1 qui ont fo.i t plusieurs cento.ines de norts 1 

de blesses graves 1 l' incendie du Bureau de 1 'U,.P .C. et d 1une quoro.nto.ine de cases, 

dont de nor~reuses fo.Dilles errant ~0. et ln, o.vec leurs enfants, sans o.bri, 

sans nourriture et sans habits; 
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5) Enfin nous soutenons et proclru:1oris la ferne volonte de tout le Peupi~ · 

Car.:erounnis qui der.m.nde '· pnr le cnnnl de 1 'U .P .c·. 1 seui porte-pnrole quo.lifie 

et rnndate, l'Unite et 1 1Independnnce irmediate du Cor.:eroUl~ jusqu1nu Ier Decenbr~ 

1955. 

Nous sonr.:es convnincus que ,1 io-.. N .u. sur la base des legitir.:es revendico.tions 

du Co.r.J.eroun exposees b. trois reprises par son representant Ruben .UM NYOBE aux 

Nations Unies, snurn prendre notre cause en consideration pour qu~n so. tr~s. 

prochnine Mission de visite et.d1 enqu~te 1 elle puisse se prononcer loyaler.:ent pour 

l'Independnnce du Co.r:eroun nfin d 1eviter le retour d'nutres effusions de sai1g. 

D~ns 1'nttente de votre intervention icr.:edinte sur 1es ens ci-des~us exposes, 

nous vous prions d'ngreer, Monsieur le Secretnire General, l 1horr1o.ge de n6tre haute 

consideration. 

1. BISSCMBE Jacques 
2 . MOOR Sir.:on 
3 . NGWELES Eug~ne 
4 . SACK BAMAL 
5. ETOT Puis 
6. BATOLOG Nnthan 
8. NJAMBE Albert 
9· NjONG ~~OUMBOUCK 
10. PONDA Franc;;ois 
11 . BATAMAK Luc 
12. ADENCU Mnrco 
13. NGINBOUS Mnrcus 
14. IvlFONG Znchee 
15. MAROP Eugene 
16. TAMBA TAMBA 

Nons et preno1:1s des partisans presents 

17. EYIKE Pierre 
18. BAHANG John 
19 • MASSOMA Paul 
20. SANDIE Sir.:eon 
21. SONGUE Bnrnnbe 
22. MESSANGA ATANGANA 
23. BAKEHE Luc 
24 . Jv!.ABOA Rnphn~n 
25. MBOUMJA Pascal 
26. ESSONO Jean 
27. SACK Noel 
28 • SINTAT El:u::nnuel 
29 • MBONDO Cnnille 
30. EYOCK Jean P. 
31. BWEMBA Stanis 
32 • AKAMBA Gad 
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.ruvENTO 

GOLD COAST CEN'liW., C01ii£.1ITTEE 
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GENERAL· SECRETARY 1 S OFFICE. 

Phone 32l5 - I). 0 ~ ·B<)x 0121 
Christians'borg; ~ 

(Gold Coast, Hest Africa) 

Ho 41 /GC, CC /55 
9bjet : Petition- relo.tive au'2~ 

massacres dans le Camero~n. 
oriental 

Accra1 le ,31 mai 1955 

LE COiv1ITE EXEC~}riF CENTRAL DE JWEHTO 
EN COTE DE L 10R 

AU SECRE."TAll\E GENERAL DE L 'ONU a 
IIDl-YORK (E9U.,A.) 

' . . . 

AU rRESIDENT DE LA LIGUE INTIDNATIONALE DES 
DROITS DE L 1 HOl>ll-iE 

AU SECRNI'AIRE GENmAL" DE L 1UH!ON DES 
I;OPULATIONS DU CAl,lEROUN. A YAOUNDEl ---

"AU SPEAKER DU PARLEI>iENT :&,EDERAL I CAMEROUN" 
·-nu sun 

Nous, membres et comite elude la ~JV&1ro en Cote de 1'0r1 ici assembles, 

considerons avec horreur le' me\lrtre de citoyens :pacifiques et sans defense 

du Territoire sous tutelle internationale du Cameroun oriental sous 

administration franqaise. 

Nous appelons 1 1 attention irr.mediate de 1 1 ORGANISATION DES NATIONS· UNIES .. 

et de toutes les autres nationa et oreanisntions pacifiques du monde })Our 

qu 1 elles constatent lcs brutalites dont les Franqais se rendent consta.mmen~ 

coupnbles 1orsqu1ils cherchent U. reprimer les aspirations lec;itimes des 

popula.tions dont on leur a confie l 1administration1 comme cela ?'est produit 

55-166"'(9 
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a Vogan (Togo oriental) le 23 aout 1951 et a nouveau recemment dans le 

Cameroun oriental. 

NOUS ADRESSONS APPEL A L'ORG.ANISATION DES NATIONS UNIES POUR QU'EILE METTE 

FIN A TOUT ACCORD DE TurELIE AVEC LA FRJ\lJCE ET ACCORDE L' IIIDEPEND!iliCE AUX 

TERRITOIRES INTERESSES. 

Nous faisons appel a l 10rganisation des Nations Unies pour les refugies 

pour qu'elle vienne en aide eux milliers de Carr.erounais qui cherchent aujourd'hui 

un refuge au Cameroun accidental et en Nigeria. 

Nous sorrmes profondement emus par la nouvelle des hostilites qui se 

deroulent dans le Cameroun oriental et qui ont abouti a la mort de Camerounais 

sans defense et qui ont prive des milliers d'autres de leurs foyers et de leurs 

l!'oyens de vivre. 

Nous faisons appel au Parlement federal du Cameroun du sud pour qu'il 

constitue un fonds de secours afin de donner aux refugies les moyens de vivre 

d 1 une fagon convenable et leur pe~ettre de s'etablir. 

Nous faisons appel au Dr ENDERLY et a ses vaillants camarades pour qu 1ils 

luttent sans relache en faveur de L1UNIFICATION ET L 1 INDEPENDANCE DU CANEROt.!N. 

Nous exprimons nos sinceres condoleances aux chefs et a la population du 

Cameroun ainsi qu'aux familles endeuillees. VIVE L'ORGAIITSATION DES NATIONS 

UNIES, VIVENT TOUTES LES NATIONS P ACIFIQUES ET TOUTES I.ES ORGANISATIONS QUI 

DEPENDENT LA JUSTICE DANS IE MONDE t VIVE IE MOUVEl-1E}JT DE LIBERATION DU C.AHEROUN t 

Au service de l'Afrique, de tous les pays opprimes, et pour la paix mondiale, 

Pour le Comite executif central, 

JUVENTO 
P.O. BOX 0121 
X'BORG, ACCRA 

Signe : KH.AHI GIDIGLO 

Kwami GIDIGLO, 
Secretaire general 
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PETITIOH DU COMITE DE BASE DE L'UNION DES POPUIATIOHS 
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COPIE 

(d1 une lettre ecrite a la main) 

UNION DES POPUIA'riONS DU CAJ:.lEROill-I 
Section Camerounaise de R.D.A. 

B.P. 435, Douala 

Coni te de base Ndog bat II 
B.P. 22, Ne\r Ben, Douala 

Honsieur le Secretaire General des Nations Unies 

1·1onsieur le Secretaire, 

Nous nous trouvons dans 1 1 obligation de vous adresser encore aujourd 1hui 

celle-ci. Nous vous jurons q~e si vous gardez silence; d 1 ici peu les colonia.listef 

Franqais vont exterminer taus les braves gens de notre pays. Apres avoir massacre 

les patriotes des grandes villes, ci tees dans notre precedente, :i.ls sont entres 

mintenant en crunpagne dans les villages les plus recules, tels que Hessondo, 

Liyou, etc. e·tc •. Le nombre des tues sont maintenant incomptables; pour s'en 

assurer, il faudrait une e.nquete minicieuse de votre part en envoyant une mission 

speciale qui doi t passer de villace en village, .Les arrestations arbitraires 

et brutales se font avec toute rapidite; car ils savent bien que 1 'O,N. U, repondra 

en faveur des pnuvres populations camerounaises desarmces, dont .le seul tort est 

d' a voir pris connaissance de sa dcstinee en essayant d 1 appliquer les resolutions 

des Hat ions Unies qui nous sont plus cheres que .. la vie. Ainsi done les colonia­

listes Franqais veulent exterminer les dirigeants et militants de l'U.P,C. avant, 

55-16754 
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si vous tarderez d t envoyer votre mission. Ce qui est le plus intluietant c 'est 

le sort de nos freres exiles. une fois l'arr·estation oporoe, le Dilitant ou 

dirigeant ainsi arrete, est transporte par a·;ion et exile hors de notre co~ais­

sance. Suivant les renseignemeuts requs duns les n:aquis cl4 nous somcs, un avio:: 

serai t mis a la disposition de transport de nos cceyatriotes a Ull 2.ieu que J:OllS 

ignorons, et dont le seul crime est d 1 a voir G.er::'llnd0 nvec ferr:Jete et dans la 

legalite l 1 Unification et l'Independance immediates du Careeroun. 

I..a triste situation de terreur que traverse heroiquer:ent le peuple 

Camerounais depuis la prise de i'onction de Gouvernenr des colonies en Dece::bre 195-

Hr. Roland Pre, pose d 1 importants prob:.emes politiques. 

Mr. Roland Pre le champion de la mission civilisntrice de la France dar:s 

ses colonies, voudrait saboter a tout prix 1 1 application de votre dcrni~re 

resolution selon laquelle 1 1 autori te charc;cc de 1 1 l>dninistl·ntio:l do it co:-.:::u.'1ic;_ue: 

au plus tot possible son rapport annuel nux popuJ.o.ticn::> et U. qui en dc::andere. 2::::.::: 

de le soumettre au siege des nations Unies. Il connnit que scul l 1 UPC est 

capable de formuler ses observations sur un tel rnppo:::-t, voila l'une de:> rc;.is:~s 

qui pousse Hr. Roland Pre a fusiller les diriGennts et oilitants de l'U.P.C. 

afin que son rapport de 1954 vous parvicnne sans nos observations. 

Il vise ogaleroent a saboter 1 1 accueil cho.leUTcux que nous r6scrvons 2. vo::::= 

prochaine IHssion de visite qui sera e!l. mcme tcnps unc z.:ission sr-ecinlc pour 

1esoudre sm· place le p::.~obleme Camerounais. Sc.:1s doutc pocr for::er notre r;c'.l·.-;;r­

nccent Camerounais. Connaissant que sans l 1 UPC 1e problcr.:c Ca::::crounn.is ne se::;.:.: 

pas depose, discuter et pris en consideration o.u.x n. U. , il voudrn.i t done la 

rutruire en egorg.:=ant les d!.rigeants et mili tnnts de n:Jtre orcnnicn.tion avc:rt 

1' o.rri vec de votre mission. La encore et : 1 unc C.es ra.;.sc:1G qui rousse 

Hr. Roland Prc a massacrer le peuple Cac.erour.ais CJ.Ui n' n. ccr:-.::Jis qu' un seul cri:.~ 

celui de den:ande-r da.ns la legali te de Droit de peuplcs U. disposcr cl' em:-r:e::es: 

1 1 Uni~icntion et l 1 Independance ~cdiatcs de con pays. 

Aynnt pris connaissance de notre tclecrnrr.:r.c du 2u/5/55 nu,1~cl notre 

president Felix Roland ~-1ou;:nie vous annon~a.i t 1 1 adoption 2!. 1 1 unc...'1i:Ji tc .;t C..:.1s 

l 1 enthousio.smc d 1 un embleme National Cm:Jerounais et vous dc:::n .. r.dnit un cn·:oye 

spccio.l pour le hisser avant le 6/6/55, conno.ic:::;nnt qu 1 on ne rcut ~.;crdcr ::;c::s 2-c 

jouc; colonio.l une Nation qui s' est don..Ylcc duju un hyx::nc et un cr::bll::::c r:~tic::~l, 

gr • Rolo.nd Prc trouve bon· .d 1 cxtcrnincr nos diriGcnn ts ~wnnt 1 1 err i vcc d.c vet re 

cnvoyu special dont nous o.ttendons ir.:!pncinment. 
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Honsietl.!' Roland Pre :cestaure une poli tiq_ue de terreur et d 1 insecuri te 

dans le territoire g_ue la J!,rance s 1 est engagee de conduire vers la ca::;>aci te 

de s'administrer lui-meme en signant sollennellement les accords. Mais 11 oublie 

g_ue nous savons que nous ne pouvons obtenir 1' Unification et 1' Independence 

irr.J;lediates de notre pays si nous ap:precions notre vie. 

Si les N.U. gardent silence cette fois-ci autour de ce pressant appel 

d'alarmes lance par le peuple Camerounais, il pensera que c'est un acte d'encou­

ragement des criminels qui le torturent et le fusillent. La population Camerounais 

desa:1nee garde toute sa confiance en vous. 

En attendant votre urcente 1-!ission pour arreter les massacres 1 nous 

reBettre les-compatriotss exiles, rapatrier les criminels qui ont fusiller nos 

frcres et diriger les elections generales pour la formation du gouvernement 

Camerounais en hissant son embleme, nous vous adressons Iarme aux yeux, nos 

douloureuses salutations. 

Pour le Comite de base de Ndog bat II 

Le Secretaire 

Lip em Lazare I.avoisier 

( 6. ) 

le 2 juin 1955 
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·PETITION DU Cat1ITE DE BASE DE L' mr.roN DES POPULATIO!!S DU CAMEROUN 
DE NDOG-:-BAT II CONCERNANT LE C.l\MEROUN SOUS ADMlNISTRA1'ION FRAllCAISE 

(Distribuce conformement a l 1article 85 et a l'article coruplementaire F 
du re0lement interieur dtt Conseil d.e tutelle) 

Douala, le 29/6/55 

Le Comite de Base .de 1 1U.PoC. Ndoc-Bat II B.P. 5.049 

Douala-Akwa..-

A l1!onsieur·le Secrotaire general des Nations Unies New-York 

Monsieur le Secrctaire General, 

·Le Comite de ~~e de l'U.P.C$ de NJog-Bat II rcuni en assemblee generale 

et ordinaire le 29/6/55, ar:res avoir e>:amine la. situation.actuelle du Cameroun, 

constate avec re3ret que depuis le 25/5/55 que ies colbnialistes ont commence de 

me:1er officieller.;ent le massacre, :plusieurs petitions ant ete adrcssees a l'O.N.U. 

qui les a accueill1es par un siJ.ence absolu si non de mepris •.. 

Releve que la coatinuation de massacre· en coi.irs est motivee par ·1e silence 

que l'O.N.U. a reserve autour de nos petitions. C1 e:St ainsi' que nos 'dirigeants, 

le cama.rade NGOM Jacques 1 Secreta.ire cemSral de 1 'Union des S)rndicats Confoderes 

du Cameroun Nembre de Conseil Superieur du Travail, membre du Comite Directeur 

de l'U.P.C. et !'!PAYE Hyacinthe riresident de la. Jeunesse D0mocra.tique du Cameroun 

sent jusqu 1 a.lors persecutes da.ns le bagne ~ :n est a souligner que de puis le 

28/5/55, Monsieur ROLJUrD PRE·a. preconise la mort de taus les dirigeants des 

mouvements progressistes raison pour laquelle les compatriotes precites regoivent 

la persecution la plus sauvage·. 

Attire l'attention des'Nations Unies sur les fausaes petitions qui essayent 

de pretendre que l'U.P.C. est responsable des evenements en cours. Un seul fait 

illustre la consriration colonialiste contre la pa.isible peuple Camerounais 

desarme qui a un seul tort, celui de revendiquer legalement l'unification et 

l' independance irnmediates de son pays. "Le 26/5/55, un gendarme europeen tirant 

55-20209 
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du premier etage a tuc un compatriote devant- le commissariat de Yaounde. _ La 

victime fut transportee a l'hopital ou Monsieur Harie-Edmond Nelly alors 

procureur de la Rcpublique s'est rendu aussitot, et sur la base des declarations 

du medecin de service qui a confirms que c'etuit une victime de coups de fusil, 

Monsieur Nelly decida d-' ouvr_i1· une er.quete c'ontre X pour cou::~s _ ayarit entra:tne la 

..., mort. Le 27/5/55, une foule de Camerounais se groupa pr0s de 1 'hopital :pour les 

obseques, -l~onsieur Nelly survint en voitUl~e accompagne d'uri interprete et donna 

a la foule les inform~tions sur la victime et annonqa qu'une plainte a ete deposee 

et la Justice suivra son cours. Pour le l·emercier, la foule entonna la 

Marseillaise et tout a coup, elle fut envahie par lea militaires et les massacres 

CO!:'.mencent a ~cups de fusils. Le procureur s 1 etend l;ar terre, apres le transport 

de tous les morts et blesses a l 1 ho~ital de procureur se releve et assure au 

commandant des trou,.JeS ,alors Administrateur-I'1aire de Yaounde qu 'il fera tout afin 

que. les meneurs de massacres scient chaties. Le lendemain de cette fusillade - ...... -----·~--... -
.:_-Mc:iri'id-eiur--:: Nelly fut suspendu de ses fonctions de procureur et le juge d I instruction 

ci:u:>.rge- d I etudier 1 I affaire dc;_Jlace dans le nord du Cameroun". 

C1est apres cela que la paille locale des colonialistes chante que le jeune 

hor:-.rr.e a 0te tue par l'U.P.C. et que les autres ont forme une emeute, raison pour 

laq_uelle la force de 1 1 ordre a intervenu. C' est sous la base de ces meqsonges 

_ que.Pre a organise une cam~agne de fausses petitions et-etabli son rapport gouver­

nemental. La question· se· pose : Pourquoi le vrocureur de la Republique est.-il 

suspendu de ses.fonctions ? et le Juce d 1instruction Mute dans le Nord du Ca~erou.i ~ 

Sont-ils des communistes ? Puisse.que Monsieur Pre emploie le root "communis~e" 

pour couvrir ses crimes_ •. Les actes- de .ces. deux Franqais, loin d'etre traites de 

Comrrllnistes prouvent qu'entre les colonialistes il y en a qui desaprouvent des 

ac;issements criminels de· RoJ.and Pre, responsable des massacres de Guine~ ,, du · 

Gabon et-actuellement du Cameroun. Ne ~rouvant aucun argu~ent pour pretendre que 

ces ma.gistrats seraient des aeents sovietiques, il s 1est refere a la suspension 

des _fonctions. et mutation de ces magistrats qui voulaient mettre le fait sous 

son vrai jour. Ainsi, il pense avoir couvert ses crimes. l·1a.intenant, il est 

question de tuer qui que ce soit qui, lore de ;ta mission d 1 enquete des Nations 

Unies essayera !le dire la verite. Pour cela, tout un bloc de chefs et valets 

__ c;:olo~i?.-listes est prepare pour presenter leurs rapports. a . .la f.1ission et tirer SU!" 

les diriceants et militants Upecistes qui essayeront de sortir aux maquis pour 

presente1·· des authentiques ravports a la Mission. 



·J.;/t'J.:.JJ..-,;;0:;';1/ hus...J.,!- -1 

Franqais 
Page 3 

L'Assemblee constate que l'insecurite s'accentue, chaque matin, on ramasse 

des morts sur le long des routes. Quelques passages sont interdits, par exemple 

la trav~rsee. de J.-a Sanagl;\ a Babimbi otl il fau~ ~ontrer avant ~e passer .la 9arte 

d'ESOCAM ':'Mouver."ten~ Polit~q~e Administratif" a defaut_de la dite carte,.~'e~t 
la mort ou le yerseme!:l.t de cinq mille francs (5.0QO Frs) pour se procurer de. la 

' carte avant de traverser. Mais tout cela nqus ~rrive ~ cause du silence absolu 

que l'O.N.U. reserve autour de nos petitions. La presse colonia1iste vient de 

Cons~il de Tutelle.qui serait on ne s~it quand au Territoir~. Et toute la popu~ 
.. 

lation se demande si l'O.N.U. reqoit ou non nos petitions. De quelle Mission de 

visite s'ae;it-il al~rs que nous demandons 1,me Hission speciale d'enquete des 

Nations Unies chargee de hisser le d.rapeau, dil.~iger les elections generales en 

vue de la constitution du. Gouvernement camt)rounais~ De.quelle Mission de visite 
. . . 

s'a13it-il alors que dix ana et qu~lques mois des Missions se sont rendues aux 

Territoi~es sous tutelle a plusieurs.reprises et n'ont jamais fait un rappo~,. 

tendant a 1' unification et a 1 I Indcpendar1ce d I aucun de ces Terri toires. De quelle 

}:ission de visite s'agit-11 alors q_ue les interventions de nos deleeues a ia 

septie~e, huiticme, neuvi0me sessions et nos petitions ont fourni taus les eclair­

cissements sur la situation .. qui regne au Cameroun ? et qu'il ne reste que l'O.N.U'. 

prenne une decision ? De quelle Mission de visite s 1agit·il alors que derJUis 

le 22/4/55 le peuple camerounais a proclame son independance (Proclamatio~ Commune). 

De quelle l~ssion ~e visite s'agit-il quand nos petitions vous assurent que tous 

nos dirigeants et militants sont poursuivis, refugies de pays et d'autres (Nigeria) 
. - ' . 

De quelle }tlssion de visite s'agit-il quand on ramasse les morts ligatures au . . ., ' . 

large de la mer- a Fernando-Poo et en Guinee espagnole. De quelle Mission de 

visite s'a.git~il alors que notre vaillant president Felix Roland Noumie a demande 

par telegra~e depuis le 23/5/55 l'envoi urgent d'un envoye special des Nations 

Unies pour hisser le drapeau cam0rounais. Il reste mel!le a s~voir s'il n'est plus 

question d'agir dans un Territoire sous tutelle suivan~ les aspirations librement 

exprimees des populations interessees ? Si la prescri~t~on ~st en vigueur 
, ' 

?Ourquoi done envisager contre la volonte de la ~opulation cam~rounaise 1 1envoi 

d'une mission de visite du Conseil de tutelle dont nous pr6voyons l'incapacite 

con:me les precedentes ·. alors que nous demandons une Mission genera le speciale 

authentique, decidee, composee d'au mains de la moitie des membres de l'O.N.U. 

precedee de celle de Conseil de securite qui a le devoir de se rendre partout 
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0~1 1' emploi de force se manifeste. Cette mission speciale doit etre chargee 

1) de hisser le drapeau eamerounais 2) de constituer un organe executif preside 

par un Haussaire des'Nations Unie~ charge a diriger les elections generales en 

vue de la constitution d 1une a.ssemblee legislative ou parlement camerounais 

appele a elahore'r la ioi. ca.~·raunaise. Voila ·Monsieur .le ·secretaire general· les 
' 

aspirations du peuple camerounais en lutte pour l'Unite et 1 1 independance imme: 

diates de son pays. 

Nous n 1avons plus. confiance a la Mi'ssion de visite de con·seil de tutelle qui, 

depuis dix ans, viennent dans notre Territoire saris que la'situation change. Au 

fur et a mesure qu 1elles passent au Territoire, la persecution coloniaiiste 

s'accentue et· que a chacune de leur visite, elles se bornent de·feliciter l'auto-
. . 

rite administrante en ·foulant aux pieds nos revendications c'est le cas de celle 

de 1952 .qui p.r6tendit qua··ra question de 1 1 uni:f:i.cation du Cameroun ne ·presente 

aucun caractere d1acuite au Cameroun sous administration franqaise et aujourd'hui 

les canons grondent. 

Par consequent, l'assemblee demande que 1 10,N,U, prenne des mesures les plus 

_ efficaces pour arreter les massacres en cours et octroyer 1 '·independance au 
,· -peuple camerounais. 

Pour le Bureau de seance de 1 1assemblee. 

Le President de la sean~4 

LIPEM Lazare (s,) 

1- TANG Thomas (s•) 

2- MBOK Etierme {s.·) 

3- MAOK Jean (s.) · 
4- U11.Sam:nuel (5.} , 

5- li.ONGO Thomas ( s. ) · 

Le Secretaire de la seance 

NLEP !Aurent · { s. ) 

~~embres du bureau 

.Fait a NDOG-BAT II le 29/6/55 
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PETITION DE L'ASSOCIATION DES ETUDIANTS CAMERO~~IS, 
SECTION DE TOULOUSE 
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du reglcr.1ent. intericur. du Conseil de tutelle) 

ASSOCIATION GENERALE 
DES ETUDIAl'lTS CAMEROUNAIS 

SECTION DE TOULOUSE 
13, Place Lafourcade 
TOULOUSE (France) 

Monsieur le Secretaire G6neral, 

CO PIE 

TOULOUSE, le 2 juin 1955 

A Monsieur le Secretaire General de l'OaN.,U. 
Lal\:e Success, New-York (U.SoAa) 

Nous avons l'honneur d1attirer votre attention sur la politique repressive -

et anti-democratique que menen~ les autorites frangaises au Cameroun~ 

Depuis que la ·9eme session de 1 1Assemblee generale de la IVeme commission des 

Nations-Unies a entendu les delegues de l'Union des Populations du Cameroun (U,.P.c.: 

et de la Jeunesse Democratique Camerounaise (J.n,c.), et que 1 1Assemblee generale 

ay~nt rappele ses resolutions 655 (VII) du 21 Decembre 1952, et 758 (VIII) du 

9 lJec·embre 1953, a pris note des declarations des peti tionnaires des organisations 

ci--d.ecsus citees, et a recommande au Conseil de Tutelle de charger sa prochaine 

l·lission de visi te d' etudier sur place des questions soulevees et d' en faire rapport 

a la.lOeme session prochaine, 

cette politi~ue s'est manifestee principalement par les faits suivants : 

En Janvier 1955 les representants de 1 1U.P.c. se trouvaient arbitrairemen1 

exclus des commissions de revision annuelle des listes electorales. 

55-16612 
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Des leux retour de l~OoNcU .. , NNo Ruben Um Nyobe et Abel Kingue ont ete 

inculpes de !;<lenonciation calotanieuseff pour e.voir, il y a plusieurs annees, depost 

des plaintes visant des a~us commis par des adminiatrateurs. Ils seront juges le 

6 Juin 1955· 
- Le 18 avril 1955 d I importa:ltes f·.lrcee de police operaient de noTbreuses 

perquisitions au siege de 1 1Union des Populations du Cameroun, et au Domicile des 

principa\L~ dirigeants de cette organisation, _saccageaient les domiciles d'Um NyobE 

et · d 1 Abel Kingue, et amenclenl:i comme 6t.a.ges Mme Um N;:,."'be ainsi que 24 militants 

qui ne furent reJ.aches qu t a la suite de :no:mDreuses protectai;ions ]Opulaires • 

Quelques jours plus ta.rd G.es expeditions punit:i.ves etaient- crgr.n.t~>8es contre des 

po:t:ulations de Ba.:f'oussam, M1bru1ga., Me5.nganga, N1 gaouuC:ere 1 Nanga .. L'boko, coupables 

d 1avoir pris nettement conscience a.u o-ta.tut international de leur pays, et, pour 

ce faire, hisse le drapeau de 1' Organ:tse.tion de6 Nations U.aies" Il y eut plusieur 

G.iz!lines de blesses d::>nt douze h•::SJ.Ji taliscs. 

- Le 13 !/.ai, a Douala, a la veille de 1 1 arrivee du M:1.:.:i.s-~re r}eG C·)lcnies 

H .. -Teitgen, lea forces de police avaiEmt blar,3e 40 pzrsonues, en ava-t..ent an:e-te 

73 dont 37 f'elimes. 

- Politique deliberement dirigee centre lea legitimes asEirations des 

Camero•.mai.s : temoins la lettre ci-jointe Y d tun edministrateur en chef des 

Colonies. 

~ Poli tique deficle sous 1' administration de No Scucado.ux et brutalen:ent 

mise en pratique par son successeur, 1~ actuel Hn.ut-CotJIDil.:;saire de la Republis_ue 

l'l'aztqaise au Ca:neroun, M. Roland-Pre. 

Des le 22 !lni l955 cette repression devient sang:ante et s 1 e~~~i dans ~c~ 

., ' 'Z'erritoire : en :pa.rticulier dans les centres de Douala, Ya.oundo; E:Jea, 

·,;'' :: J:cgce.nfoa, Ba!oussaLl, Bafa.ng et eo Rien q"J.' a DouaJ.a et a Yaounde des ce:nts.ir.es 

de: l'lersonnes. ont ete ntl.trai.llees, lea hopitaux pr:!.ves et publics, civils et 

mil:i.taires entassent blesEes E:ur blesses., I,e q'.lo.rtier africain de Ne•1-Bell a 
Dounla. se trouve inceuGie au cinquiemec Les prisons regorgent de rrilitants et 

dirigeunts deo Mcuvcments Nationaux : U.PoC.,, JoD.c., Un:2.cn den:ocrati<j,ue des 

feilli.nes Camerounaises, Or·gilllisat1.on syndics.J.e de le. CoG"To Et pour aggraver e::~::::-· 

une repression deja s:t meurt:dere, 1-1. le Haut-Com.nissaire fa.i t ve:lir de tou:5 !es 

y I\o·::e du Sec~~eta:dat : Le G.ocument n:c:1t.ionno cor:m~ oun.exc est r.onoerve :fB!" le 
Secr6i:in;Tt~'E et :i.'isera nf.s 3. la dispusit:;.on C.ec i~Cl."1'::>rcs au CoilseL!. de t'l:.t~:.:~ 
sur d~Ja!lC.eo 
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coins de 1 1P£rique Equatoriale Franqaise de nombreux renforts de troupes et de 

gendarmerie~ 

Unani~es, la Section de Toulouse de 1 1Association des Etudiants Camerounais 

proteste de toutes ses forces centre cette repression et cette politique absolumen 

contraire aux interets des 8,utoc!ltones' que la France doit promouvci.r en ·priorite, 

et conforrr.ement aux aspj_rations des autochtones eux-me:nes, selon 1 1 article 73 de 

la C!larte des Nations Unies et 1• article 5 de 1 1 Accord de Tutelle .. 

La Section.de Toulouse de l'Associat~on des Etudiants Camerounais demande que 

l'O.N.U. prenne cles mesures promptes et efficace.s pour assurer : 

la liberation immediate et incond:J_tionr,clle des d:~j:·igeants et militants 

de 1 1U.P.C .. , de la J .D.c., de la C~G .. To et de l 'Union democratique des FeliJn+es 

Camerounaises; 

la fin de la repression qui sevit dans le pays; 

- la pleine sati si'action des rwpirationEl du peuple ~amGrounais a 1 'Unifi­

cation et a 1 r Indapenda.'1Ce conforme::nent aux articles 5 et. lv c"'..e8 A:-:~o::C!.s de 

Tutelle. 

(sceau 

r~c~o Ei tel ( s " ) 
Yo!12.•e Jean-Baptiste (s.) 
Kt;.;r.ll. Paul ( s" ) 
1·1.:.'" ~ Osen:3.e Afana ( s.) 

Association deG Etudients CeJnerounais de France 
Se~tion de Toulouse) 

\ ' 

'. 

'1 

,f' ) ' ~ t • \ .. ' 

.· \ . \ 

,,/ . 
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ASSCCii\TION DES 
ETUDIANTS CAMEROUNAIS 

S~ction de Toulouse 
13, Place Lafourcade 
France 

~onsieur le Secretaire General, 

COPIE 

Toulouse, le 16 Juin 1955 

A Mr le Secretaire General de lso,.N.U. 
Lake Success New-York (UcS.A.) 

Nous avons 1 1 honneur de vous invi ter a porter p.lus d 1 attention au probl€nne 

c~erounais, car la repression que vous sign&lait notre petition du 2 Juin 1955, 
repression exercee par les Autorites franqaise~ sur les pc~sibles populations du 

Cameroun, ne fait que cro:ttre en tension. 

Jusqu 1 en ce moment, .des trou~es armees continuent a semer la terreur dans 

les campagnes, si bien qtt'1 a N'GambEf et a BafousEam par exemple, des victimes 

tombent encore tous les jours. 

Partout 1' indigenat ·est restaure · d~ms sa forme la plus rigom·•~t.we, 

c'est-a-dire celle qui s 1identifie avec 1 1 esclavage 

-.·:adhesion forcee aux mouvements 11p.atr6n:nes": par 1' Administration. 

condamnation de toute personne ayant prononce les mots U.PoC., C.G.T., 

O~N.U.: Unification, Independence ~•• 

interdiction de toute reunion, meme d 1ordre prive, en dehors des reunic~s 

''autorisees" par 1 1 Administration. 

impunite pour toute personne qui aurait ote la vie a un individu, pcur".-u 

qu 1une declaration soit faite que la victime etait membre d 1un mouve~ent 

:progressiste (ainsi Jacques Bassama., membre du mouvement "administratif" Escc;..:.:, 
a deja, a plusieurs reprises, tire sur les foules a N1 Ganbe, impunement t) • .. 

Et en meme temps que 1 1 on precede a 1 1 intensification de cette repressicn, 

des precautions sont prises pour organiser une propagande de mensonge aupres ce 
1 1 Organisation des Nations-Unies. Il s 1 agi t de rr.ontrer que : 

1) I,e peuple Camerounais ne veut plus s'interesser a la :POlitique 

(cf. ci-joint copie d 1un tract diffuse par les soins de l'Administration) 



T/PF:r.5/ 640 
Fran~ais 
Page 5 

2) le peuple Camerounais ap~rouve la repression qui le decime, et en signe 

de reconnaisoance, formule des voeux pour le maintien de Holand-Pre. 

3) le peuple Camerounais, enfin, s 1oppose a la fin du regime de Tutelle 

(projet qu1il avait unanimemeut approuve, cependant avant la repression). Une 

IJeti tion en ce sens vlent d r ~tre redigee par 1 1 Admini s·tration; elle est actuel• 

lement mise en circulation au Cameroun, ou 1 1 on force les gens, sous menace des 

peines les plus graves, a y epposer leur signature. La petition sera ensuite 

dirigee sur l'O.N.u., dllinent et "volontair~ment signee" par le peuple Camerounais. 

La Section de 1 1A.E.C. de Toulouse denonce une fois de plus ces manoeuvres 

au:pres de 1 1 0rganisation des No.tions-Unies, elle demande a lrO,N.U. d 1 interveriir 

promptement et energiquement pour me~tre fin a cette repression qui est une 

atteinte flagrante, portee par les representants de la France, au Regime de 

Tutelle, regime international. 

Elle espere que 1 1Assemblee Generale de 1 1 0oN~U~ en cette session extraordi­

naire, a 1 1 occasion du Xeme anniversaire des Na.tions-Unies, en conmerr.oration de 

la victoire de la LIBERTE sur la TYR4NNIE, s~nrra resoudre le probleme camerounais 

ou 11 on voit un peuple libre opprimer feroce:roent un autre peuple qui 11ose" lui 

aussi aspirer a la liberte. 

p.o. de la Section de 1 1A ... E,C. de TO'lilouse, 
le pl·esident : 

NSANGOU Paul (sceau et signature 
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COPIE 

CO~~DERATION DES s~miCATS INDEPEi1DANTS DU CAMEROUN 

lv'l.A:N1FESTE 

TRAVATILEtJRS CAHEROUNAIS 

Le· moment est venu de faire le bilan des efforts accomplis et des resul tats 

obtenus dans la lutte pour' 1 1 amelioration de notre ni veau de vie. 

Si des efforts incontestables ont ete fci. ts par les ·di verses organisations 

syndicales qui nous ont jusqu 1ici encadres, les resultats obtenus, eux, sont loin 

d 1 etre satisfaisants. 

Les resultats ne sont pas satisfaisanto parce que les efforts accomplis 

n 1 ont pas ete a la mesure des necessites aUxquelles nous avons a faire face, et 

surtout parce que le monde du travail a ete divise et ·tirailie entre des· 

tendances multiples, et sollicite par des organisations ausr.i nom~reuses 

qu1 inefficientes. 

Ces organisations, trop souvent, ont obei a des preoccupations qui etaient .. . 
mains sociales et professionnelles que politiques et demagogiques,· et sent 

devenues l 1 apanage de gens dont le souci essentiel a ete, soit d 1obeir a des ~ots 

d 1ordre politiques soit de faire une situation, soit de grapiller qa et la 

avantages et prebendeso 

Au surplus, trop souvent aussi ces organisations syndicales n 1ont ete que 

l 1 emanation directe des Centrales Metropolitaines qui ont purement et sirrple=ent 

essaye d 1imposer sans les transposer, leurs doctrines respectives, aux 

travailleurs d 1outre-Mer. 

Car il importe avant tout de ne pas oublier que traditionnellement, les 

travailleurs Camerounais ont su depuis longtemps s 1 organiser en groupements et 

fraternites professionnelles. Sfu~s doute des principes d 1organisation sont-ils 

maintenant depasses, du fuit de 1 1evolution technique, politique et sociale, 

mais ils doivent constitucr neanmoins, un element vivifiant qui fondu avec les 

doctrines recdernes permettra leur adaptation dans notre pays. 
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Cette synthese fructueuse ne :peut na.:ttre que de 1' action des Camerounais 

eux-merr.es. C test pourqu.oi nous devons maintenant nous rasse~nbler dans une 

organisation de conceptions nouvelles qui faisant abstraction de toutes 

considerations poli tiques ou util:i:taires, deviendra le levier a 1 t aide duqueJ. le 

monde du Travail Camerounais soulevera la lourde hypotheque d 1un passe sterile 

et sera en meme temps 1 ~ instrULle!lt de sa progres;:;ion vers la pros:peri te et le 

bonheur. 

Pour un s;yndical:i.sme Camerounais • o. 

Vive la Confede:o:·ation des Syr.d.icats Ind.ependants du Cameroun 

Confederation des syndicats 
Independants du Cameroun 
B.P. 453 - Douala 
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PETITION DE L 1 ASSOCIATION DES ETUDIANTS CAMEROUNAIS, SECTIOlT DE TOULOUSE 
CONCERNANT ·LE CAMEROUN SOUS ADivliNISTRATION FRANCAISE 

(Distribuee conformement a l 1article 85 et a l'article complementaire F du 
reglement interieur du Conseil de tutelle) 

COPIE 

ASSOCIATIONS DES E~·-~JJIAN'l'S CAMEROUNAIS 
Section de Toulouse 
13 Place Lafourcade 
Toulouse (Fro.nce) Toulouse le 18 Juin 1955 

A 1-1. le Secretaire General de 1 1 0. :~. U. 
Lal:e Success NEH YORK (U.S.A.) 

Honsieur le S~?ct'et.a:'.re Gene:...·al, 

No'..ls avo:1s 1 'hcmneur de vous faire savoir que nos inquietudes et celles de 

toute le.. jeuncsGe canerou:r.aise vont en croissant. 

• • • • Pr~nez la peine de l:i.re 1.' cxtrait ci-joint du "Canard Enchaine" du 

15 Jub. 1955 :pour en sais:i.r les raiso:1s profondes. 

V·.Y~ls en constuterez done avec nous que rien, dans 1' administration fran<;;air 

au Can:eroun, ne protege la Population. Alors que le gouvernement fait mitrailler 

la fou:e par "la troupe" ,coi:U::le s 1 il y avai t guerre entre la population camerounai::. 

et la ~ra~ce, le representant de la Justice ne peut meme pas ouvrir une enqu@te ! 

H. le procureur cle la Republique lui-meme se fait expulser du Cameroun pour avoir 

tente de faire son devoir, pour avoir eu "l'audace d'exhorter les manifestants 

au calme ••• " 
I 

Vous voycz done de quelle nature sont les crimes que les honnetes 13ens 

ccw.!llettent au Cameroun, les crimes pour lesquels on les poursuit, les condamne; 

les tue. 

55-18225 
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Nous vous faisons remarquer que M. le :Ministre de la France d 1 Outre-Mer 

ayant approuve les decisions de M. Roland-Pre, demontre par la que les incidents 

ant ete premedi tes et perpetres par le gouvernement fran<;ais au moment CLU 1 il a 

juge le plus f~vorable. 

Nous prenons de plus en plus conscience du fait qu 1 avec la France, 

1) notre emancipation et nc,tre 11 evolution vers la capaci te de nous 

adnl.inist:·er nous-memes 11 ne sera jamais favorisee. 

2) aucu~e securite ne nous est garanti : 

- la troupe provoque et tue comme s 1 il y avait guerre; 

- la police r~ovoque, matraq_ue, arrete, emprL;cnne et tue; 

- des bar.,des clc~ ci v:i.:'s, a la solde de 1 1 administrat·:on proVOCLUent, 

incendient, tuent impunement, de jour cormne de nuit; 

- les sa;Jls juges q'l,li sont toleres sur le terri toire canerounuis 

eont ceu~ qui agissent non selon la loi, mais selon la tete du client. 

Autrement dit, le ser,nce d 1ordre lui-meme est l 1 instigateur du desordre; 

3) aucune li berte d 1 opinion ou de reunion ne nous sera garantie. 

Ln ef'fe 1-. : 

- l 'adr,:j_~!is t.~<::tion oblige les gens (par ennuis divers dont les coups, 

le.S 6.£.J."'·i .. ~--,:e:·~! (US d 1 habi tatiOUS etc • , • ) a S 1 ins er ire danS des partiS 

f-·)·.~5.·..:.;.'.:~.:.:.:;, t~c:; syncicats, dont elle est 1' inspiratrice. 

•· ·:.h; ,> .. t .. ig;r.Jni:s d.'J .. 9!-irti nationaliste camerounais (Union des Populations 

C.:.<;:s:;.··:--vn:~ia:~ ... ·1 .:t ce!.:::~ dcr, Syndicats des Mouvements libres sent pourchasses 

C-~:·,:;: <r~~ 1 on ro '--. :')2-S pu exiler s 1 exilent, tellement l' atmosphere est intenab: 

- l~s l".C·~lV0'1ce!~ts l<.Ol'P.S sont arbi trairement :pri ves c'L~ 1 1 exercice de leu:-s 

:,~-:~iS c~s co:1U:i tlor.Ls: le Ce.meroun ne peut recou::cir a.u f30uvernement central 

de la F:nmce : sa complici te est trap evidente. 1-lai:::; en trmt que terri toire 

internutional, ses enfants ont un recours 1egi time en 1 1 Organisation des Natior.s 

Unies. 

L'ONU occeptern-t-elle de perdre le grand prestige dont elle jouit aupres 

des populntions camerounaises, grace aux e.xplications franches sur 1 10NU que l1;: 

ont. faites les deleQ.les de l'UPC 7 



T/PET~5/640/Add.l 
Fran~ais 
Page 3 

L'ONU acceptera-t-elle de perdre le prestige, qu'elle ~ acquis dans la 

recherche de la justice, conformement a la Charte elle a "ose" tenir compte des 
' . ' 

"prcpos:l.tions. concretes" de l'UFC que seule la terreur actuelle amenera la 

plupart des Camerounais a desapprouver 'Z 

L'ONU comprendra-t-elle que la,isser etou:'fer l'UPC c'est aux yeux de tout 

Camerounais authentique·, c 'est mettre l'ONU elle-meme dans la poche de la France 

et partager avec celle -ci la· responsabili te des crimes, de 1' oppression et de 

toutes les injustices ? 

L'ONU acceptera·-t-elle que le Cameroun soit accule a faire appel desormais 

au sang de ses enfaDts pour le liberer d 'une nation dsmocr atique :pou:rtant, mais 

se conduisant vis-a-v:Ls de :.:..ui en pays totalitaire. 

Nous memb:res de la Section de Toulouse - qui ne sommes meme pas membres de 

1' UPC, conm:e vous pour:riez le croire - sollici tons la bien'Teillante intervention 

de l'ONU 

1) afin que l'UPC jouisse des droits civiques comme tout autre parti 

politique; elle seul~ saura expliquer a la population xout le bien que l'ONU 

lui veut en organisant le referendum demande a la IXe session de l'Assemblee 

generale de 1' ONU 

2) afin que la liberte totale d'opinion soit laissee a chacun sinon le 

prochain referendum conduira 1' ONU a une erreur grave qui risque de deshonorer 

le systeme democratique et de creer certainement le foyer d'une guerre que nous 

sommes les premiers a ne pas souhaiter. 

3) afin que justice puisse etre rendue.aux Camerounais que J'on veut 

etouffer par tous les moyens. 

La fin de la Tutelle ne doit pas permettre a la France d'imposer son 

anrltie, si democrati~ue soit-elle, au peuple Camerounais. L'Unification et 

l'Independance du Cameroun doivent preceder tout choix d'alliance. 

Nous ne desesperons done pas encore. Tous nos regards sont tournes vers 

1' ONU. Nous ne serons pas de~us; nos parents et anis qui vi vent dans la terreur 

ne seront pas de~us non plus si vous portez a cette petition qui complete les 

precedentes tout l'attention qu'elle merite. 
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Dans l'attente d'une suite favorable, nous vous prions, Monsieur le 

Secretaire, d'agreer l'expression de notre p~ofond respect. 

La Section de l'A.E.C. de Toulouse 

et p.o. le president 

(s.) 

NSANGOU Paul 

( :=>ceau SEC'!'! ON DE TOULOUSE 
ASS~~:;T.ATICN DES 
ET1 JDIANTS Cl\MEROUNAIS) 
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EXTRAIT D1 'll'N ARTICLE DU "CANARD ENCHAINE" 

11 ORDRE, A~ORITE, JUSTICE 11 

11Le procureur Marinelli ayant ordonne g_u 1une enquete soit ouverte sur les 

incidents g_ui ont marque les manifestations camerounaises - la troupe a tire sur 

· la foule - le gouverneur Roland Pre 1 1 a, d 1 un seul coup, d 1 un seul, remis a la 

disposition du de:r:mrtement d' Outre -Her. 

Ca lui apprcnch·a a ce procureur metis de se mel~r de ce qui !1e le regarde pas 

Et sur ce il a ete rapp~le en France. 

Pensez done ! Le prc::::Jreur Marinelli a'rai t eu 1 1 aud<.,ce lors des manifes­

tations, d'exhorter les manifestants au calme. 

Voyez-vous qu 1il soit parvenu a eviter qu 1 il y ait des marts et des blesses 

Quel scandale I 11 . 

(Extrait du 11Canard enchaine 11 du 15 Juin 1955) 




